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Institutes, ou Principes des lois civiles
Cet ouvrage est un projet de révision du Code civil et du Code de commerce , que j'ai fondus dans le même corps sous le titre à'Instîtutes ou Principes des lois civiles. Je ne pense pas que ,dans un corps de lois générales sur le droit civil , ces deux parties doivent être séparées. Toutes les matières dont s'occupe le Code de commerce rentrent naturellement et peuvent être classées sous les différens titres ou chapitres que renferme le Code civil ; c'est ce que j'ai fait dans cet ouvragé.
Mon but principal a été de resserrer dans le cadre le pins étroit possible toutes les dispositions du droit civil. Ce sont les principes des lois qui régissent la société dans l'ordre civil dont j'ai entrepris de présenter le tableau avec le plus grand perlée tionnement de méthode auquel j'ai pu atteindre. Mon travail a été aidé à cet égard par mes devanciers. J'avais devant les yeux l'ouvrage des rédacteurs du Code civil , qui avaient eux-mêmes sous les leurs les travaux des Pothier, des Domat, des illustres jurisconsultes de l'empire romain. Cependant j'ai cru devoir bouleverser en grande partie l'ordre adopté dans la grande œuvre du Code Napoléon ; j'ai mis au commencement ce qui était à la fin ; j'ai changé la place des choses, reporté les titres, les chapitres, les paragraphes, les articles d'un lieu à l'autre; j'ai beaucoup supprimé et j'ai quelquefois
ajouté; j'ai loin exprimé par une rédaction nouvelle ; en un mot j'ai remanié l'ensemble et les détails de toute noire législation civile , me mettant à la place du législateur et ne m'astreignant à suivre aucune autre règle que ce qui m'a paru bon et bien.
Je n'ai parlé ici que de l'ordre et de la méthode de rédaction : j'ai à en dire autant du fond des choses. Mon litre l'indique : j'ai fait au* lois civiles et commerciales tous les changemens qui m'ont paru convenables d'après mon expérience des affaires ei de longues et profondes méditations. Je n'ai été retenu, dans les réformes qne je propose , par aucune considération , soit de parti , soit de position , soit de nulle autre espèce. J'ai cherché ce qui me paraissait le mieux convenir, non à certains préjugés ou certaines exigences de l'époque, raais_à l'état de la société et au cœur humain en général. Je crois que mon travail pourrait servir à tous les peuples ; car je n'ai pris pour guide que la morale et la raison dont les principes sont les mêmes pour tous les hommes.
On verra que j'ai réduit le texte de nos lois à moins des deux tiers de ce qui existe. C'est un avantage incontestable que les lois soient courtes et peu volumineuses. Pour y parvenir, j'ai dû rejeter une foule de dispositions qui, bien que bonnes en elles-mêmes, ne me paraissaient pas devoir faire partie de la loi, mais devoir être laissées à la jurisprudence. La loi ne doit contenir, ce me semble, que les principes généraux ; c'est à la jurisprudence à en tirer les conséquences. La jurisprudence est une science vaste et difficile qui ne peut appartenir qu'à des hommes spéciaux; 'la science des lois , au contraire , doit appartenir à tous les citoyens, et, pour leurf en faciliter l'étude, être la pins simple et la moins chargée de dispositions qu'il est possible.
On a professsé l'opinion que la loi devrait être toujours accompagnée d'une explication de ses motifs. Il m'est arrive bien rarement de donner avec le texte légal une explication de ce genre; c'est qu'il m'a paru que le motif de la loi ressortait naturellement du simple exposé de son texte, et que toute explication détaillée ne ferait que surcharger l'ouvrage d'observations superflues ou oiseuses, sans aucune utilité pour le lecteur doué de quelque jugement. C'est aux dictionnaires à Taire comprendre le sens de certains mots , aux maîtres qui enseignent dans leur chaire à discourir plus longuement sur chaque point pour présenter la même idée sous diverses formes , comme aux jurisconsultes consommés à donner la solution des questions qui peuvent s'offrir dans l'application et l'interprétation des textes.
Dans le premier livre de mon ouvrage, et dans le second jusqu'au titre IV , j'ai fait remarquer en note , au bas de chaque page, les modifications les plus notables que je propose d'apporter au Code civil , et j'ai donné , dans chaque note, l'indication succincte des motifs qui m'ont porté à faire ces changemens. A partir du titre des contrats et obligations, j'ai cessé de faire ces remarques, en avertissant qu'il suffira de la comparaison des textes, le Code à la main , pour reconnaître les corrections, suppressions ou additions que je présente. Les notes contenues dans les deux premiers livres étaient nécessaires pour donner une idée de ma manière de traiter la matière, et un aperçu de la quantité et de la nature des change mens proposés; mais, comme il n'est presque pas un seul point dont on ne puisse faire le sujet d'une longue discussion qui exigerait des pages et quelquefois des volumes entiers pour être traitée dans toute son étendue, ces notes ne doivent guère servir qu'à cet objet,
et par conséquent, moins a résoudre les questions qu'à les indiquer, genre de travail que j'ai jugé inutile pour le reste de l'ouvrage. J'avertis une fois pour toutes que les dispositions supprimées m'ont paru inutiles , les dispositions corrigées, vicieuses , et les changemens, en général, que j'ai apportés à notre législation , des améliorations utiles. Les parties les plus importantes snr lesquelles j'ai presque entièrement bouleversé ce qui existait, sont notamment, dans le premier livre, les adoptions et le divorce ; dans le second, les successions et ce qui concerne les substitutions ; dans le troisième , le système hypothécaire que j'ai réduit à une extrême simplicité, la contrainte par corps que j'admets en toute espèce de matière et pour la moindre dette soit civile, soit commerciale , et la législation des faillites que j'ai résumée aussi en un
lire à tous les besoins do commerce et de la société. C'est à la tribune , c'est dans le conseil des législateurs qu'il y aurait à développer mes raisons et à repousser par une démonstration étendue les objections qui me seraient laites. C'est là qu'en examinant les iuconvéniens qui existent , n'importe dans quel système de législation que ce soit, je prouverais, je crois, que ccuï qu'on signalerait dans le mien sont de beaucoup moindres que dans celui que je propose de remplacer. Quant à présent , j'ai médité mon sujet, j'ai examiné mûrement, et je me borne à donner le résultat de mes idées arrêtées sur tous ces divers points en disant seulement : Ceci me parait mal , cela me semblerait mieux.
Le droit est la collection des lois.
On distingue le droit civil, le droit criminel et le droit
Le droit civil est lo collection des lois qui règlent les rapports des citoyens les uns à l'égard des autres.
Le droit criminel est l'ensemble des lois qui fixent les peines attachées aux actes défendus par les lois.
Lr droit public est l'ensemble des lois qui règlent les rapports des citoyens envers l'autorité publique et ceui de l'autorité envers les citoyens.
Ondistingueencore le droit en droit naturel, droit des gens et droit propre à chaque peupje, tel qiie droit romain , droit français, Idroit anglais , etc. _ ....
Le droit naturel est celui que Dieu a gravé dans le cœur de tous les hommes, etqui règle le» devoirsde l'homme envers son créateur, envers lui-même et envers les autres.
Lee principales règles des devoirs de l'homme envers son créateur sont, de croire en lui , à sa justice, à sa providence, A l'immortalité de lame} d'adorer Dieu matin et soir, de lui demander pardon de ses fautes ,et de l'invoquer dans la crainte, le désir et le malheur. ...... . , ..
Los devoirs de l'homme envers lui-même sont de se défendre contre l'adversité, et de travaillera vaincre le mal et à. détourner le danger.
IMTITUTBS.
Les devoirs de l'homme envers les antres sont renfermés dans celte règle générale : Ne pas faire aux autres ee que nous ne voudrions pas qu'on nous fît.
Le droit des gens règle les rapports des peuples les uns envers les autres, tels que Le droit de la paix ou de la guerre, les traités d'alliance, et la conduite des ambassadeurs.
C'est le droit propre à chaque peuple qui se divise en droit civil, droit criminel rl droit public.
DROIT CIVIL
' On distingue dans le dr
Le droit règle les droits et les obligations, des citoyens les uns envers les autres; la procédure règle les formalités à suivre pour faire constater ses droits, les faire reconnaître par la justice, et forcer les citoyens à exécuter les décisions des tri-
On distingue aussi le droit civil en droit civil proprement dit, et en droit commercial, qui n'est autre chose qu'un démembrement du droit civil, contenant des règleB spéciales applicables seulement aux commerçais.
Le droit civil, indépendamment de la procédure , se partage en trois grandes divisions, qui ont pour objet des matières différentes, savoir : 1° ce qui concerne les personnes; 2* ee qui concerne les propriétés et les conventions en général; 3° ce qui concerne les modifications de la propriété et des convention». " '
' Le droit commercial , qui n'est autre que lè droit civil modifié sous certains rapports, a les mêmes divisions que ce dernier; ' a ■»•"
On distingué dans la'pdrlie du droit qui concerne les per-
1NSTIT0TES. 3
10. Ce qui concerne: les naissances et décès, et les actes de l'état civil; . . .. , . . . .' .
2". Ce qai concerne la paternité, la filiation légitime et naturelle, l'adoption, la tutelle officieuse, et la puissance paternelle; , ., . .., ,., ■ | ,
3o. Ce qui concerne la minorité et la majorité d'âge , la tutelle, l'interdiction, cl l'absence;
4°. Ce qui concerne le mariage, le divorce, et la séparation
On distingue dans la partie du droit qui concerne les propriétés et les conventions en général:
t". Ce qui concerne le domicile , la distinction des biens en meubles et immeubles, et le droit de propriété ;
2°. Ce qui concerne les successions ;
3"". Ce qui concerne les donations et les testamens ;
4». Ce qui concerne les contrats et obligations en général.
On distingue dans la partie qui concerne les modification» de la propriété et des conventions :
i°. Les contrats de mariage;
2°. La vente;
3°. L'échange';
4°- Le louage;.
5*. Les sociétés;
6°. Le partage des biens Communs; 7°. Les contrats aléatoires; H". Le mandat ; 9". Le prêt ; \
io°. Le contrat de change, le billet ou tout autre acte à ordre , et le titre au porteur ;
1 1°. Le dépôt et le séquestre;
ti". Le cautionnement;
13°. Le gage et le nantissement;
l4°- Les droits d'usufruit , d'usage et d'habitation ;
i5°. Le droit de mitoyenneté , et les servitudes ou services fonciers;
16". Les privilèges et hypothèques;
,4 1NST1TDTRS.
|ho. Ln oontrainte par corps et la cession de biens; lB". Les commerça™ en général;
Les faillites; 20°. L'eïpro pria lion forcée, al". La prescription.
DES PERSONNES
j TITRE PREMIER(i).; T
OBI NAISSANCES ET DRCBS BT DES ACTE» DE l'ÉTAT CIVIL.
Les humains naissent homme ou femme; lis ont un père et une mère; ils naissent en tel lieu du monde, à tel jour, a telle époque. Ces faits doivent élre constatés, et des registres destinés à cet objet sont tenus dans toutes les villes, bourgs et villages de l'État, par des magistrats, pour reeevoir'ies déclarations qui leur sont faites sur ta naissance des cnWa n'es dans les lieux où ces magistrats s6nt établis".' 1 '' ''
lien est de même des décès , qui doivent etré'cbhsOtés W des registres semblables , ténus par lès mêmes magistrais 1 .' 1 : H '
Un enfant est né de tel père, de telle mère; Il est 'né dans la patrie ou à l'étranger, à telle o'u tellc époque: ces fa'ils constituent pour lui un état quelconque dans la société: c'est' cè qu'on appelle l'EtÀT tarit. ,J '' 1 1 ' !1 " : " 1
Les écritures publiques , destinées à constater les naissances et les décès, sont appelées Actes de l'état civil.
■ | - CHAPITRE PREMIER v ; ■ ;
, . -i : . ■- ri . DU IfAISSAIfCES^j . ( . r lïh "1 îl»
Il faut distinguer les enfans qui naissent sur le territoire national, ceur qui naissent Abord d'an bâtiment eil'/mery et
(i) Le titre préliminaire du Code civil me parait appartenir au droit public, au droit criminel, ou a touie antre place que le commenceawnt de cet ouvrage. mtm , . „.i f
6 ;î Jlf'.^fTprvî ji'/i s
ceui qui naissent en pays étranger à la suile d'un corps de troupes nationales.
Des naissances ordinaires.
Le père de l'enfant, et, à_son défaut, l'accoucheur, la sage-femme et toute autre personne qui a assisté à l'accouchement, sont tenus, sous peine d'amende et d'emprisonnement, d'aller déclarer la naissance de l'enfant dont la mère est accouchée, au magistrat du lieu chargé de la tenue des actes de l'étaf cfrîl." ' H ■' ' ; '" ,L "' '' : '■' '' ■ "■' ■■"
Celte déclaration doit être faite dans les trois jours e(e l'accouchement, au plus tard. L'cnfnnt doit être, présenté au nugislrat.^
Le magistral dresse sur le registre à ee destiné un acte de ïa déclaration. ' ; ' , f . '
Cet acte dqjtêtre rédigé de su Me fin présence de deui témoins.
Il doit énoncer l'année et lcjouroù a été faite la déclaration, le jour, l'heure et le lieu de là naissance , le scie de l'cnfapt, les prénqps qui lui sont dopnés par la personne qui vient faire la déclaration , les norae^ prénoms, demeure et profession du père el de, la mère, s'ils sont connus , ainsi que les noms, prénoms .demeure et profession des Jeu i témoins, do.,: l'un peu! £tre la personne même qui fait la déclaration; :-.
..il/!, enjims trouvés-
Toute personne q^i trouye un enfant nouveau-né abandonne par ses parens, est obligée d'en faire la déclaration et de le présenter au magistral de l'état civil, sous les peines portées au
§ prudent , . , .. ' . ... :;
Le inagislrat, doit dresser procès-.yerbal de toufes les circonstances où l'enfant a été trouvé, de l'âge apparent de l'enfant, de »oo sete, des noms qui lui sont donnés, ainsi que des vêteroeps, effets ou autres indices trouvés avec l'eu fa ut et propres à !c faire reconnaître un jour. '
IHSTITUTB6. 1
Ce procès- verbal doit être inscrit sur lis rcgUlrcs tenus pour les actes de l'état «ivil. ' 1 •-.
Des en/ans nés à bord d'un bâtiment.
Lorsqu'un enfant liait à bord d'un bâtiment dans un voyage en mer, son acte de naissance doit être rédigé dans les vingtquatre heures de l.'acc ouï h ornent , dans les formes indiquées au § I , par le chef du bâtiment, sur l'attestation de trois témoins, au nombre desquels doit être le père, s'il est : présent(l)
Cet acte de naissance doit être inicrit.à la suite du rolc de l'équipage.
Au premier port on le bâtiment aborde , il doit être dépose par le chef du bâtiment deux expéditions de cet acte Je naissance, dont une reste au lieu du dépôt, et une autre est envoyée au ministre de la marine qui en fait parvenir une copie au magistrat de l'état civil du domicile du père, ou de la mère , si le père est inconnu. Cette copie doit être inscrite sans délai sur les registres de l'état civil par ce magistrat.
Si le premier port où aborde le bâtiment est celui du désarmement, il suffit au chef du bâtiment de déposer le rôle d'équipage au préposé maritime chargé de le recevoir. Ce préposé envoie directement une expédition de l'acte de naissance au magistrat de l'état civil ci-dessus désigné qui l'inscrit, comme il vient d'être dit, sur ses registres.
Le dépôt des deui expéditions au premier port dont il est parlé au troisième alinéa du .présent g, ne dispense poiul le chef du bâtiment du dépôt du râle de l'équipage au port du désarmement, ni le préposé maritime d'envoyerune expédition de l'acte de naissance au magistrat dr l'état civil.
li) Les sutres dispositions délailldes de l'art. 5g du Code civil ne itio parussent pas devoir appartenir « une loi-fienéralc sur ic droit civil, irai' i des règlement partie «Hors. ll-en est de même des dispositions des articles 60 el fil, que j'aisbréReeseommeon le verra dans lesatincas suivant.
S iv.
Des en/an! nés à la suite des années hors du territoire.
Les actes ne naissance pour les enfans nés hors du territoireà la suite des corps de troupes nationales, sont rédigés dans les formes indiquées au g I, par l'officier chargé de cotte fonction par les réglemens (i). '
Les déclarations de naissance à l'armée doivent être faites, sous les peines portées au g 1 , dans les dix jours de l'accouchement au plus tard.
L'oflicier chargé de lu tenue des registres de l'état civil dans les armées , doit adresser une eipédition de tout acte de naissance qu'il a rédigé, nu magistrat de l'état civil du dernier domicile du père, ou de la mère, si le père est inconnu, et ee magistrat' doit inscrire cette eipédition sur les registres de
l'état civil au moment il« sl, r.; U H|,li„„. -*_,.;,.! ,
CHAPITRE IV
. Des décès ordinaires.
Aneune personne décédée ne peut être inhumée sans uneautorisation préalable du magistrat du lieu, qui doitse transporter auprès de la personne décédée pour s'assurer du décès (2).
Ce magistrat doit dresser l'acte du décès sur l'attestation io deux témoins. 1 '
(1) Les dispositions circonstanciées des art. 89, 90 et 91 du Code civil
raie, ? S
(1) L'indication , portée par l'art. 37 du Code civil, que IWprisation d'inhunialioii doit être donmjs UI papier libre et sans 'frais, 11e petit appartenir qu'à lies, viijrluuiiiis iidministraltls
INSTiTUTKS.
Ces deux témoins doivent être, autant que possible, les deux plus proches parens ou voisins, ou, lorsque la personne est décédée hors de son domicile, la personne chei qui elle est décédée, et un parent ou autre.
L'acte de décès doit contenir la date du jour auquel est faite la déclararation , le jour et, autant que possible, l'heure du décès, les noms, prénoms, domicile et profession de la personne décédée, son âge, les noms de l'autre -époux, si la personne décédée est mariée ou veuve, et, autant que possible, les noms , prénoms, domicile et profession de ses père et mère , ainsi que le lieu de sa naissance. L'acte de décès doit contenir en outre tes noms , prénoms , domicile et profession des deux témoins , avec leur indication dê parens a tel degré, de voisins ouautres.""- ■ - ■ ■ ■ - '■' ' ■-.
'■' \ ' § II.; ' *
Des décès dans tes prisons ou autres maisons publiques. En cas de décès dans les prisons, bagnes, hôpitaul , ou autres maisons publiques, le chef de l'établissement doit en donner avis, dans les vingt-quatre heures au plus lard, au magistrat de l'état civil du lieu , qui doit se transporter auprès, de. la. personne décédée pour s'assurer du décès et dresser KaBt^de, décès conformément au g précédent, sans faire mention .du lieu y hôpital, bagne, ou prison où la persanneest dçpédéfl (i).
' î,,î "' ' " S ni 1 ■ ' * •'
■ t ^ Des décès pitr suite de mort violen/te _ i ' Ëu cas dé mort violente, ou lorsque des 1 indices quelconques peuvent* le faire soupçonner, l'inhumation ne doit avoir Heu* .
(r) JejupprimBbdiJuosiuoududfrniïralinéadel'.rtBoduCo^crtil; il surfil que Vtcte de décès soitdress&au lien du décès, comme eri'OS de mort dans tout autre lieu qu'un LApitaL, bague et prison, !*>■ ■ If
La disposition du secend aliuéa de cel'artick ne peut appartenir qu'aux réglemens sur (es maisons publiques, cl non à nne loi générale;
10 IKST1TUTH8.
qu'après qu'un officier de police a dressé procès-verbal de l'étal du cadavre e t des circonstances y relative» (i).
Cat officier de police est tenu de transmettre immédiatement au magistrat de l'état civil du lieu où le cadavre a é lé trouvé , les renseignemens nécessaires pour que l'acte de décès soit dressé par ce magistrat dans la forme indiquée au § I , sauf l'attestation dei .deui témoins qui eat remplacée par celle de
l'officier de police (a). . ■ .
§ IV-
Des décès par suite d'exécution judiciaire^ ' 1> greffiers sont tenus d'envoyer, dans les vingt-quatre, heures de l'exécution des jugemens portant peine de mort, au magistrat de l'état civil du lieu où les condamnés ont été exécutés, tous les renseignemens propres à dresser l'acte de décès dans la forme indiquée au g L
11 ne doit ctrç fait aucune mention dans l'acte ffc décès de l'espèce de mort du condamné, ni de sa condamnation.
■ '":V '*V'Zzyï&~*, ' r . ' ■
Des dicis sut un bâtiment en mer.
En cas de mort sur un bâtiment, pendant un voyage en mer, l'acte de décès doitètre dressé,dBnsles vingt-quatre heures, par te chef du hStimeflt , «ur l'attestation de deui témoins, et l'acte de décès doit être inscrit » la suite du rôle de l'équipage.
Au premier port où aborde le bâtiment et au port du désar-
(i) L'assistance ïui liommè de l'art, voulue par l'art. 81 daCoda dril, M P e„i Mm iopvsie à r«fiaHt dit V* V" d » «W-
pjstratifs; « le. autres détail, que le a.*». art** veut que «ftHft*nairc insère dans son procès-verbal doivent lu. être md.qués par do simples instructions ministérielles.
(>) L'«T« dV« CTpédKfo» dslacta de déo» par le magistrat du lieu mi le cadavre est trouvé au maeùlr.1 du domicile de U personne déeédée , tooJo par le second alinéa de l'art, fo du Code ««il, me parailab- Mlument inutile, nomme dans Ions les cas où uue personne meurt dans un autre lieu que «lui où clic a ion domicue.
INST1TUTBS. 11 memenl, tout doit se passer pour l'acte de décès comme il a été dit pour les actes de naissance (()■
Des dicès à la suite des armées hors du territoire.
Les actes de décès des militaires ou outres à la suite des armées hors du territoire, sont dressés par les chefs ou agens des corps ou hôpitaux où les individus sont décédés, et ce, dans les formes indiquées par le g I. : -
Ces actes de-décès doivent être- dressés snr l'attestation de troil témoins, ot extrait doit en Être adressé au magistrat de l'état civil du lieu du dernier domicile du la personne décédée.
Ce magistrat est tenu de l'inscrire aussitôt sur ses registres (fl). CHAPITRE III-
DES ACTES DE l'ÉTAT CIVIL.
Il j a certaines règles générales applicables à tous les actes de l'état civil.
.'• si- '...'-ijï*,,
„ . De la forme des aettf 4< l'ém elvU,.r
Les témoins présens, déclarons do attestons, aux actes de l'étal civil, doivent «tre dusese masculin, et majeurs.
Les témoins aux aetes de l'état civil sont choisis par les parties 1 intéressées, i"' '-'> •■y
Dans les cas où les parties intéressées ne sont pas tenues dé comparaître en personne, comme en cas de mariage; elles peuvent se faire représenter aut actes de l'état civil par un fondé de procuration spéciale et authentique.
Les partie* intéressées et les témoins: doivent sigitof ks actes de l'état civil, après lecture, aveu le magistrat qui tes H rédiges.
Il doit «trefcit mention, dans le corps de l'acte, que toiture
(i) Let diétiils énoncés dans les «t. 86 et 87 du Code civil , que 'je ne rapporte pas ici, ne me paraissent pas devoir appartenir à une loi générale. "
(a) Meaie obierïation qife sur le S précédent. - ; 1 ''
enaélé faite aux parties et mu témoins, et qu'ils ont signé, ainsi
que le magistrat. . „ ,
Si les parties ni les témoins ne savent ou ne peuvent signer, il doit être fnit mention de la cause pour laquelle ils n'ont pas signé.
De la tenue des rrgistres de l'état civil. . ,
Les registres sur lesquels les actes de l'état civil doivent être inscrits dans chaque commune doivent être tenus doubles.
Ces registres doivent être cotés et paraphés sur chaque feuille par le jnge du lieu
Les actes doivent être écrits de suite, les uns après les autres, sans aucun blanc ou intervalle.
Les ratures et les renvois doivent être approuvés et signés de la même manière que le corps de l'acte.
Il ne doit être rien inscrit aux actes de l'état civil que ce qui est exactement prescrit par la loi.
il ne doit y être rien écrit par abréviation , et aucun nombre ne doit y être mis en chiffres, mais en toutes lettres. '
Le magistrat de l'état nivil qui inscrit un acte de l'état civil sur de simules feuilles volantes, au lieu de l'inscrire sur ses registres, est possible d'emprisonnement et d'amende. . . :
A la; fin. : dc chaque année, le magistrat de l'état civil doit clore et arrêter ses registres de l'année expirée, et adresser dans le mois suivant, au- fonctionnaire préposé à cet effet, l'un des deux doubles des registres qui doivent être ttnas dans chaque commune; l'autre double reste déposé aux Archives deila conir ni une. . ,!.'.-■.• i'j i- ■'.]- mii'Imt i i
Toutes les pièces et procurations jointes aux actes de l'état civil, et sur lesquelles ces actes ont dû être rédigés, doivent être adressées, avec le double dont il est parlé à -l'alinéa précédent, ou fonctionnnairc désigné, etdcposéesau greffé, après avoir été comptées et paraphées par le juge du lieu, ctle magistrat de l'état civil. ' \\
Toute personne peut se fairr délivrer, par les dépositaires des
Di-gitizcd b/Cooglt:
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' " • '§ ni.
Des actes de l'état civil faits en pays étranger. Les naissances et les décès doivent Être constates en pays étranger dans les formes usitées dans ce pays , et par les ma gi.it rats qui sont chargés de ces fondions dans les lieu.t où ils sont établis.
Les actes de naissance et de décès des nationaux nés ou morts en pays étranger, font foi lorsque ces actes ont été dressés conformément aux lois, usages et coutumes suivies dans ee
Les actes de naissance et de décès des nationaux nés ou morts en pays étranger, peuvent être dressés par les ambassadeurs, chargés d'affaires diplomatiques, et consuls de commerce nationaux, établis dans ce pays.
Dans ce cas, les actes de naissance et de décès doivent être rédigés dans les formes indiquées au g I , chap. II de ce titre.
S IV
De la rectification des actes de l'italcml.
Toute personne qui veut faire rectifier une énoncîation erronée ou fautive dans les actes de l'état civil, doit présenter sa requête au juge compétent , à l'effet de faire ordonner la rectification. ■ ■ ;
Les jugemens ordonnant une rectification (1) doivent élre inscrits dans toute leur étendue sur les registres de l'état civi[ du lieu auquel appartiennent les registres contenant les actes ù rectifier. "
Ils doivent être inscrits, i la date de leur présentation par les parties intéressées, sur les registres courans.
Mention de ces jugemens doit être faite en outre en marge .
(i)Les dispositions des ail. 9g et 100 du Code civil appartiennent i.l»:pracinore.: . ; 1 î .. . r. -, ■
H 1MST1TVTESde* actes kect&l , sur les deux doubles drt regains dont il a été parlé au § II du présent chapitre (l).
Cette mention est faite par le dépositaire des registres contenant les actes en marge desquels elle doit être faite.
Le ministère public du lieu où sont déposés les registres, doit veiller à ce que la mention soit faite exactement et uniformément sur les deux registres.
Lorsqu'un acte de l'état civil a été rectifié , il n'en peut Être délivré d'extrait ou d'expédition qu'avec les rectifications ordonnées, à peine des dommages-intérêts «ontre l'officier qui l'aurait délivre sans' indiquer suffisamment cet rectification;.
De la perle des actes de l'état civil.
Lorsqu'il n'a pas existé de registres ni d'actes de l'état civil y ou qu'ils sout perdus ou adirés, la preuve des naissances , décès et mariages, et de leur date précise , peut être faite par tous les moyens de preuve possibles , tels que registres , papiers domestiques, notes, lettres, écrits quelconques, et déclarations de témoins.
Dans le cas où la preuve d'une naissance, d'un décès ou d'un mariage, résulte, à défaut d'acte de l'état civil , d'un jugement définitif qui y supplée, ce jugement doit être inscrit aux registres de l'état civil du lieu, qui doit être déterminé par le jugement, à la date de la présentation par les parties au magistrat de l'état civil ; et, dans ce cas, le jugement tient lieu de l'acte manquant [2).
(ij Je supprime l'avis au procureur du roi, qui doit être donné par te magistrat de t'élut civil , dans les trois [ours de la mention ; je le
rrgislres double!!. Cels jiic semble plus conforme à ce qui doit être dans l'ordre accoutumé.
(9) Cette disposition, qui se (-apporte à «elle de l'art. igB du Code civil, sur les actes du mariage, manque dans ce Code pour les actuels l'état civil en général.,, . i. . ("IL \
Les dispositions des articles 5o, Si , 5a, 5Î et 54 tlu Code civil me
OE LA PATERNITE ET DE LA PILIATION LÊfilTIMIÎ ET NATURELLE, DE l'aooption, DE LA TUTELLE OFFICIEUSE, ET DE LA PUISSANCE
CHAPITRE PREMIER
De la preuve de la paternité et de la filiation.
La filiation des enfans légitimes se prouve par les actes de naissance énonçant qne tel enfant est né de tel père et de telle mère , mariés légitimement, et par la justification que l'individu qui prétend être enfant de tels père et mère est bien celui dont il est question dans l'acte de naissance.
A défaut de représentation de l'acte de naissance, il suffit a l'enfant deprouver qu'il a été depuis sa naissance en possession de l'état d'enfant légitime de tels père et mère , mariés légitimement, comme , par eiemple , s'il a toujours porté le nom du père légitime auquel il prétend appartenir, s'il a été traité, élevé, entretenu, établi par lui, comme sou enfant légitime , et s'il a passé pour tel dans la société on dans la famille.
A défaut de ré présenta lion de l'acte de naissance et de possession de l'étHt d'enfant légitime, la preuve de la filiation légitime peut se faire par tous les moyens de preuve possibles, comme il a été dit au g V, chap. III , titre I" (i).
paraissent appartenir non bu droit civil , mais un eu droit criminel , ou à [a procédure , ou *u droit public, ou enfin à tonte antre place que ce
(ij Puisque le commencement de pieuve par écrit n'est pas nécessaire quand les présomptions sont assez graves pour auiorisir l'admission de la preuve par témoins , et que l'appréciation de la gravite 1 dot préiomptioni est abandonnée à la discrétion des Iribuaaui , il faut dire tout simplement, ce me semblât ce que je dis ici, ot non pas, comme C»il î-iî
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L'action do l'enfant en réclamation del'étol d'enfant légitime de tel» père Pl mère est imprescriptible ; elle peut être intenter lions Ions les temps, et même la choie jugée ne peut être opposée n l'enfant quia déjà succombé dans une première réclamation, faute de preuves suffisantes, lesquelles peuvent être fournies plus tard et servir a faire réformer le premier jugement, qui n'est jamais que provisoire (i).
L'aclion des parens en réclamation d'étal de leur parenté ou alliance, est soumise aux mêmes régies que celle de l'enfant en réclamation de son état.
Du désaveu île paltrnili.
L'enfant né pendunt le mariage légitime de la mère est censé avoirpour père le mari.
Néanmoins le mari peut désavouer l'enfant de sa femme légitime , s'il prouve qu'il a été dans l'impuissance (2) physique ,
du Code civil , que la preuve par témoins ne peut être admise que lorsqu'il j ■ commencement de preuve par écrit, eiccpté lorsqu'il y a des présouip lions suffisantes.
(1) L'art. J3o du Code civil ne peut jamais recevoir d'application, et par conséquent est inutile. En effet , ou les héritiers de l'enfant sont ses descendons , et alors la réclamation d'état est imprescriptible pour eux comme pour leur auteur: ils sont enfans; ou ces héritiers sont collatéraux, et alors il n'y a pas de réclamation possible. Sont-ils frères, par exemple ? leur réclamation ne peut avoir pour objet que de se faire attribuer sa succession ou tous les autres avantages résultant de sa parenté; mais, dans ce cas, ce n'est plus eomme étant aui droits de leur frère qu'ils peuvent faire celle réclamation d'état; c'est en leur nom propre, et ce genre de réclamation , dont ne s'est pas occupé le Code civil, fait l'objet de l'alinéa dernier du présent g.
Le principe que le jugement sur la réclamation d'état n'est jamais que provisoire , est à «primer dans la loi , ce que n'a pas fait le Code civil.
.(aj Cestuuc contradiction d'ejpressum dans le Code civil, que d'avoir dit, art. 3i3, que le mari ne pouvait désavouer l'enfant en alléguant son impuissance naturelle , lorsqu'il avait été dit, art. 3ia, que le : désaveu pouvait avoir lien en ras d'i m possibilité physique du mari d'aroïr cohabité d'v.-f «femme, par l'effet ife quelque «0111001.
INSTITUTES. 17 par tuile d'éloignement ou d'accident quelconque, d'être le pére de l'enfant pendant le temps qni s'est écoulé entre le trois centième et le cent quotre-vingtième jour avant sa naissance, qui est le temps le pins éloigné ou le plus rapproché , auquel on puisse rapporter la conception d'un enfant né viable.
L'enfant qui n'est pas né viable , c'est-à-dire avec les conditioas d'une organisation déclarée par les hommes de l'art susceptible d'avoir éprouvé les premiers svmpt&mes de la vie, ne peut «ré désavoué (l).
Le mari peut aussi désavouer l'enfant de sa femme légitime convaincue d'adultère , lorsque le crime remonte au temps qui s'est écoulé entre le trois centième et le cent quatre-vingtième jour (2) qui a précédé la naissance de l'enfant, et lorsqne la grossesse (3) de la mère lui a été cachée, auquel cas il est admis ï proposer tous les faits propres à prouver qu'il n'est pas le père de l'enfant.
L'enfant né avant le cent quatre-vingtième jour après le mariagelégitimc peut être désavoué par le mari, a. moins qu'il no soit prouvé qu'il a eu connaissance de la grossesse de la mère avant le mariage, ou qu'il ait assisté sans réclamation à. l'acte de naissance comme témoin ou déclarant (4), ou que l'enfant ne soit pas né viable sur l'attestation des hommes de l'art.
L'enfant né trois cenls jours après la dissolution du mariage peut être désavoué par le mari divorcé , ou par les héritiers du mari décédé.
(1) Le désaveu alors n'ayant plus d'intérêt, il faut en éviter le scandale. Cette disposition doit eiiiter daos la loi, '' ' ■
(1) Il y a lieu à préciser cet intervalle . parce que, si la conception de l'enfant ne pouvait pas y être rapportée, il ne devrait pis y avoir lieu au
(3) Le mut grasiene convient miens que le mot nni'tiniice- employé 1 par l'art. 3l3 du Code civil.
(}j II faot laisser, ce me semble, aui défendeurs en désaveu (outc latitude possible de prouvsr (pie le mari a assisté sans réclamation i dicte de naiitaoce comme témoin on déclirant.
L'action du mari eu désaveu de l'enfant doit être intentée, à peine de déchéance , dans le mois de la naissance de l'enfant, s'il est sur les lieux; dans les deux mois de la naissance de l'enfant, si , à l'époque de la naissance, il était absent , et dans les deux mois de la découverte de la fraude , si la naissancede l'eufantlui avait été cachée.
Si' le mari est mort avant d'avoir fait sa déclaration, mais étant encore dans les délais utiles, les héritiers ont deux mois pour contester la légitimité, a compter de l'époque où cet enfant, ou ceux qui agissent pour lui , auraient manifesté l'intention de se mettre en possession des biens du mari (i).
Des enfans naturels.
La filiation des enfans naturels, ou nés hors mariage légitime, se prouve par l'acte de naissance énonçant que l'enfant est né de tels père et mère, qui ne sont pas mariés légitimement, ou seulement de telle mère et de père inconnu , ou que ses père et
La filiation des cnmns naturels peut aussi se prouver par l'acte authentiquo dans lequel le père et la mère , ou l'un des deuï, ont reconnu que cet enfant était leur enfant naturel.
A défaut de représentation d'un acte de naissance ou de re-
(l] Ccnouveau mode de rédaction du principe contenu dans l'art. îi j du Code civil, me paraît avoir plus de précision e! mieux aller à son but. Quant b l'art 3'lS, il me parait inutile. La péremption de la demande
des en justice dans les actions soumises à la déchéance ou à la pres-
Du reste, il. est tout limple que Tenftnt étant mineur a besoin d'un tuteur adliac pour le défendre devant les tribunaui contre l'action en désaveu du mari; ce principe est une conséquence de la minorité do l'enfant, qui ne peut paraître eu justice sans un tulejit. i
11 est également inutile de dire que le procès doit être jugé en présenco de la mèi-o; il faut s'en référer ii ce sujet au principe de droit que toute personne peut intervenir dans un procès où elle a intérêt; et ici la mère a unintérét incontestable à faire rejeter l'action en désaveu. . >
connaissance , la filiation des en fans naturels peut être prouvée par tous les moyens de preuve possibles (l).
Le père ou la mère d'un enfant naturel qui veulent le reconnaître légalement, doivent le faire par acte authentique passé devant notaire.
Tout acle authentique duquel résulte légalement la reconnaissance d'un enfant naturel, doitètre inscrit à ^a date de sa présentation au magistrat de l'état civil ,sur les registres de l'état civil, et mention doit en être fa Ile en miii-gr lie l'iieli 1 cir unis- La reconnaissance d'un enfant naturel par le père ou la mère n'a d'oflvt qu'l l'égard de celui qui a fait la reconnaissance; cette reconnaissante 110 peut nuire a l'enfant qui n'y » pas consenti, et qui même, v iùt - il en usent), doit toujours être admis a prouver qu'il n'est pus enfant naturel de tels père et mère M, ■ „ -
Elle ne peut nuire non plus aui héritiers du père ou de la mère qui ont fait la reconnaissance; et ils peuvent toujours l'attaquer comme faite en fraude de leurs droits, a moins qu'ils n'y aient renoncé (3).
(i) L'art. 34d du Code civil défend In recherche de la paternité, boni lu cas <lc rapl. Mais cette défense , inconnue dans l'ancienne jurisprudence, est injuste ; d'abord il n'est pas plus scandaleui de l'admettre, pour le père que pour la mère ; quant à la possibilité de la preuve, cctle possibilité eiiste, et c'est aux juges à examiner si les preuves fournies sont suffisants. Un enfant naturel n'a pas moins besoin do connaître son père que sa mère.
La filiation des enfans naturels doit pouvoir se prouver par lotis les moyens de preuve admis pour la preuve do la filiation légitime j c'est une inconsifjuunrii d'eii^Br un coin m on oc me ut de preuve par ft-ri! pour id filiation purement naturelle, quand on no Peiiee pas pour la filiation légllfchfci.
(î) Ce principe, qui n'est pas exprimé dans le Code Ap, est une conséquence, d'abord de l'intérêt que peut avoir l'enfant repousser une reconnaissance «Tonée ou frauduleuse, et ensuite de l'itnpiwi ij'libititt de l'action en réclamation d'état.
(3)11 y a une faute grave dan» Part. 33; du Code civil; elle con-
S IV
Du enfant incestueux et adultérins.
Les enfans nés de père et mère entre lesquels le mariage est prohibé , sont incestueux.
Les enfans nés d'une mère mariée légitimement a-un autre qui a été reconnu n'élrc pas lu père de ces enfans , sont adul-
Il en est de même des enfans naturels dont le père était marié légitimement à une autre femme, depuis le trois centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant la naissance de l'enfant.
Les enfans incestueux et adultérins ne peuvent être reconnus volontairement par leurs père ou mère ineestuent ou adultérins; cependant cette reconnais»*™» peut avoir lieu légalement , par suite d'une condamnation judiciaire, intervenue contre tes père ou mère incestueux ou adultérins.
Il n'est pas permis aux enfans incestueux ou adultérins de prouver en justice leur filiation incestueuse ou adultérine , si ce n'est après la mort des père et mère incestueux ou adultérins, ainsi que de l'époux de l'adullère, en cas d'enfant adultérin (l).
Lorsque la mère a -été enlévcc et que l'époque du rapt se rapporte 6. celle de la conception, le ravisseur peut être déclaré père de l'enfant incestueux ou adultérin né dans cette circons-
siste à faire produire son effet à une reconnaissance frauduleuse d'enfant uature! Toile sa préjudice des lié ri tiers des prétendus pire, et mère naturels autres que leurs héritiers eu ligne directe. Celle faute est à rectifier.
(i)Il a*yap!u»«ilDrs h craindre le scandale de voir un enfant chercher à lever le voile cache lo crime d'un père ou d'une mère vivans , ou le déshonneur d'un époux trompé par ion adultère; il ne reste plus que l'intérêt de l'enfant à faire connaître les auteurs de ses jours, contre les autres enfans on héritiers.
De la légitimation des en/ans naturels.
Les enfans naturels , non incestueux ni adultérins, peuvent être légitimés parle mariage subséquent de leurs père et mère.
Cette légitimation a lieu lorsque les enfans naturels sont reconnus légalement par le père et la mère avant ou après le mariage, ou par l'acte même de célébration du mariage (s),
La légitimation peut avoir lien même en faveur des enfans décédés, qui ont ou non laissé des descendant; et, dans ce cas, la légitimation profite aux descendons.
Les enfans légitimés parle mariage subséquent sont considérés comme s'ils étaient légitimes.
CHAPITRE II
DE LlDOFTIOil ET DE LA TUTELLE OFFICIEUSE.
DU V AD DÎT lOU.
Des conditions et des effets de l'adoption. . ' - Toute personne majeure peut adopter un ou plusieurs enfans qui ont a l'égard de l'adoptant les mêmes droits et les mêmes obligations que s'ils étaient ses enfanslégilimes(a).
(i) C'eit une faute i rectifier dans le Code civil que de refuser la légitimation aux enfans naturels que, par an oubli des Tonnes légales, leurs père et mère n'auraient pas reconnus avant ou dans l'acte mime de célébration du mariage. La légitimation doit avoir lieu , mime pour les enfans naturels reconnus après le mariage , sauf la contestation des autres enfans ou des héritiers au préjudice desquels aurait eu lieu une reconnaissance frauduleuse , comme il a été dit pour la reconnaissance des enfans naturels pendant le mariage. Il y a même raison de décider pour
(a) Les restrictions apportées par to Code civil aux adoptions ne me paraissent nullement fondées en raison; et plusienrs autre* dispositions de ce Code, relatives à la même matière, me paraissent vicieuses.
On doit pouvoir adopicr un enfant, n'importe quel soit l'ige de l'adop-
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L'cnfanl adoplÉ pendant sn minorité a le droit de faire nn-
inut, pourvu leulement qu'il toit majeur, cl n'imparte quel soit l'âge de l':idop(ê t n'importe par quel motif, et seulement lorsque lu» mœurs ne paraissent point blessées par l'adoption. Il faut <juc la snrvenanee d'un entant le gitime à l'adoptant annuité toute» les adoptions précédente], comme les donations entre vifs ; l'adoption n'est qu'une véritable donation entre vifs du nom et de la fortune de l'adoptant. i ■ - L'enfant, adopté pendant sa minorité doit seoir le droit de faire annuler l'adoption après sa majorité ; sauf à être déchu de ce droit s'il n'en demande pas l'annulation dans un délai Clé, après avoir atteint Page de vingt-un ans accomplis. It n'y a aucune contradiction a rendre l'adoption irrévocable vis-à-vis de l'adoptant qui doit toujours être majeur, et à la laisser incertaine ii l'égard de l'adopté mineur, de
e.ihlus pour lu majeur, mais susceptibles de rescision pour le mineur qui
un mineur, il y « désavantage pour lui a ne pouvoir être adopté avant d'avoir atteint sa majorité, parce que celui qui veut l'adopter peut monrir ùu changer de volonté dans cet intervalle.
Inutile de ne permettre l'adoption qn'aui personnes âgées de cinquante ans, qui est l'age auquel on suppose que l'adoptant ne peut plus avoir d'enfuiis issus d'un mariage légitime, lorsqu'on admettra l'annulation de toutes les adoptions pré cé dénies parla survenance d'enfans légitimes.
Inutile et injuste encore de ne permettre l'adoption qu'en faveur des personnes à qui l'on a donné des soins pendant un certain temps dans leur minorité , ou de celles à qui l'on doit la vie ; car l'adoption , réduite a n'être qu'une donation entre vifs du nom et de la fortune de l'adoptant, ne doU pas eiirtr dWies conditions que relies imposées au* donoliuns entre ttft, e*esll-dlre la volonté du donateur et du donataire, e» prWe dans certaines formes dont ta solrnoité ne laisse pjs croire qu'elle a é|é fjiie légèrement, ma* par une i^-ulutlnn ferme et fortement prn^innrée.
r.e consentement de Pépoui de 1 adoptant oe doit pas être plus nécessaire poar la validité de l'adoption, qo'uo oooreniemcrt semblable n'est
donation. F
A quoi sert encore d'eiiger que l'adoptant ,'oui ne fait qu'une donation entre vifs à Padopié, soit plus âge qus lui? Il faut laissera cet égard aux citoyens une liberté dont on ne peut jamais abuser an préjudice de l'iutér.l public
IIÏ5T1TUTES. 23 nulcr l'adoption après sa majorité. Ce droit se prescrit par dix ans à compter de la majorité acquise.
La survenante d'un enfant issu d'un mariage légitime i l'adoptant, nnnalle toutes les adoptions précédentes. Néanmoins l'adopté dont l'adoption est anulée , a droit à des alimens eontre l'adoptant, et réciproquement. ', '•
Si l'adopté n'a pas atteint l'Age de vingt-cinq ans accomplis, l'adoption ne peut se faire qu'avec te consentement de son père, s'il est vivant, ou de sa mi're, si le père est décode; s'il est majeur de vingt-cinq ans, l'adopté doit préalablement requérir leur conseil comme dans le cas de mariage.
Le mineur de vingt-un ans ne peut être adopté qu'avec le consentement de son tuteur autorisé du conseil de famille.
L'adoption confère le nom et la qualité d'etifant légitime de l'adoptant à l'adopté.
Les enfansdo l'adopté nés avant l'adoption ne s'ont point compris dans l'adoption, et il n'e liste aucun lien entre eux -et l'adoptant; il en est autrement des enfàns de l'adopté nés après l'adoption, lesquels sont censés avoir été adoptés aussi par l'adoptant, et sont considérés comme ses descendans légitimes.
L'adopté reste toujours dans sa famille naturelle, et y conserve tous ses droits ; il reste toujours soumis aux mêmes devoirs et obligations envers ses père et mère et autres ascendans naturels , sauf la puissance paternelle , qui passe entièrement à l'adoptant en ce qui concerne les droits de cette puissance sur k personne des enfans. 11 n'existe aucun lien entre l'adopté et les ascendans ou autres parens de l'adoptant, et réciproquement entre l'adoptant et les parens de l'adopté (i):
S il-
Des formes de l'adoption. '.
L'adoptant et l'adopté , ou , si l'adopté est mineur, son père, et si le père est décédé, sa mère, et s'il n'a ni père ni mère,
(i) Les dispositions des «I. 3^8, î5o, 35i et Î5î du Code cm! me paraissent appartenir à une autre place.
IKSTITUTEJ.
son tuteur autorisé par le conseil de famille, doivent se présenter devant le magistrat désigné par lu loi (i), pour y passer acte de leur consentement à l'adoption.
Le tribunal doit être ensuite appelé a examiner: 1° si les conditions voulues par la loi ont été remplies; a" si les bonnes moeurs sont blessées par l'adoption ; puis déclarer s'il y a lieu ou non à autoriser l'adoption.
Si l'adoption est autorisée par le tribunal, sa délibération est soumise ô l'approbation de la cour supérieure, qui déclare si la délibération du tribunal doit être confirmée ou. infirmée.
Tout arrêt de la cour supérieure admettant une adoption, doit être publié suivant l'usage.
Cet arrêt doit êlrc en outre inscrit, dans le délai de trois mois à partir de sa prononciation, sur les registres de l'état civil du domicile de l'adoptant.
Cette publication et cette inscription doivent Être Faites à la diligence des parties, ou, à leur défaut, à celle du ministère public, sous peine d'amende contre les parties.(a).
Si l'adoptant vient à mourir après l'acte du consentement mutuel à l'adoption, et avant l'accomplissement des formalités ijui doivent s'ensuivre, l'adopté, s'il est majeur, peut, et s'il est mineur, son tuteur doit poursuivre le complément des formes nécessaires pour rendre l'adoption définitive.. ,
Les héritiers de l'adoptant peuvent s'opposer à l'adoption., si elle leur paraît inadmissible. ,
(i) La déiignation des fonctionnaires cnurgès spécialement de recevoir certains actes ou de remplir certaines fonclious , appartient nui lois comprîtes dans le droit public.
(j) Le Code civil attache la peine de nullité do l'adoplion au défaut d'inscription de l'arrêt d'adoption sur lés registres de l'état civil daos le délai de trois mois. Celte peine est Irop rigoureuse, quand oo pense que le contrat d'adoption a été irrévocablement formé par le consentement des parties et approuvé plr les tribunaux. L'intérêt public à l'inscription de l'arrêt sur les registres n'eit pas assez grave pour eiiger celle peine*
Il parait suffisant d'ordonner que la publication de l'arrêt et soa înscripliou sur les registres seront faites à la diligence des parties, et, à leur défaut, à cille du ministère publie, sous peine d'une amende à futer.
INSTI TUTES.
Après l'adoption , les héritiers de l'adoptant peuvent la faire annuler par les tribunaux , si elle a été faite en contravention aui lois (i). .
SECTION II
On peut se rendre tuteur offieieui d'un enfant mineur, avec le consentement du père de cet enfant, ou de sa mère, si le père est décédé, on, si" l'enfant n'a ni père ni mère , de son tuteur autorisé du conseil de famille (a).
La tutelle officieuse emporte l'obligation par le tuteur de nourrir le pupille , de l'élever et de le mettre en état de gagner sa vie pendant sa minorité et même après sa majorité , s'il ne peut gagner sa vie par lui-même après l'âge de. vingt-un ans accomplis (3).
(i) Toutes les formes 'indiquées dans la section It, cttp. i , titre 8, livre premier dn Code civil, que j'ai omiiei dans le présent S , me paraissent on inutiles à «primer, on appartenir ani lnis particulières sor la
(a) A quoi sert d'eiigef que le tuteur officieux ait l'âge de cinquante ans , puisque la tutelle n'est encore qu'une espèce de donation , qui a pour objet l'engagement de fournir des soins au pupille ? A quoi sert surtout d'eiiger que l'enfant ait mains de quinie ans, comme s'il n'était pas cruel de priver un mineur de seiie ans ou plus de l'avantage d'être pupille d'un liomme qui voudrait devenir son tuteur offieieui?
Inutile encore d'eiiger le consentement de l'épouse du tuteur of-
[3| Les réquisitions à fin d'adoption qnel'arl. 368 du Code civil Veut qne te pupille fasse au tuteur offieieui dans les trois mois qui suivent sa majorité, pour avoir droit d'eiiger que ce tuteur, qui relu Je de l'adopter, lemeHednmoinsenétatdegagncrsavicnenieiemhlcntpasconvenaBlej. . H faut laisser aui juges h décider si, même long-temps après la majorité", et notamment en cas de décès du tuteur offieieui, il n'est pas juste que le tuteur, et notamment ses héritiers, soient tenus de mettre le pupille en élatde gagner sa vie, sinon de lui fournir une pension alimentaire.
Je crois que c'est encore à tort que le mime article du Code porte que l'obligation dit tuteur, dans le cas dont il s'agit, doit se réduire à procurer un métier au pupille. Il but laisser am juges à reconnaître •'«" nttt pas juile qne l'obligation du tuteur, on de ses béribéri, doive s'il..-
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L'administration de la personne et de* biens du pupille passe entre les mains du tuteur officieux (t).
Le tuteur officieux peut adopter le pupille par son testament, et, dans ce eas, il y a lieuàsuiïre, pour rendre l'adoption définitive, ce (jui est prescrit par le sixième alinéa du § II de la section précédente (2).
Le tuteur officieux peut adopter son pupille pendant sa vie suivant les furmes et conditions indiquées au § II de la section précédente.
Le contrat de tutelle officieuse s'opère par la, déclaration que fait, devant le magistrat désigné par la loi , celui qui veut se rendre tuteur officieux, qu'il demande a devenir tuteur officieux de ici enfant mineur, et par le consentement des père, mère ou tuteur de l'enfant , exprimé devant le même magistrat, qui dresse du tout procès- verbal.
CHAPITRE III
' , . DI' LA PUISSANCE l' ATF.HNFLr.E. ' * ■ ■ ■ "
Des devoirs réciproques des père et mère et des enfant.
L'enfant, à tout âge , doit honneur et respect à ses père et inère et autres ascendans.
Les père ; mère et autres ascendans doivent nourrir , élever et entretenir leurs en fans et descendans.
Celte obligation est réciproque entré les descendans et les ascendans; ils se doivent mutuellement des alimens lorsqu'ils sont dans le besoin.
dre 3U-delà, vu les cirennsianees , par emmple , si le pupille devenait infirme, ou dans tout autre es*.
(1) La loi H doit pas dire, comme le fait l'art. 365 du Code civil, que le tuteur officieux ne pourra imputer les dépenses de l'éducation sur les re-
(2) Je oe vois point la nécessité du délai de cinq ans dont parle l'art. 366 du Coda civil , non plu» que de In condition que le tuteur officieux n'ait ni c Diana ni descendais. Mais j'exige ici pour l'adoption ce qui est exige plus haut pour l'adoption ordinaire. ' . ■ ■ '
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Les alimens ne Jont dus que Sans la proportion du besoin de celui qui les réclame , et de la for tune do celui qui lès doit.
Les alimens cessent d'Être dus , lorsque celui auquel ils sont fournis peut s'alimenter par lui-même ; dans ee cas, les alimens fournis peuvent être supprimés ou diminues selon les circonstances. ' "
Il en est de même du eas où celui qui fournissait les alimens est placé dans un état tel qu'il ne peut plus en fournir ou les fournir dnnsln proportion précédemment fixée.
Le juge décide, selon les circonstances, si les alimens doivent être fournis par une pension alimentaire payée à l'ascendant ou au descendant dans le besoin , ou s'ils doivent être fournis en nature dans la maison même de celui qui les doit.
Cette faculté doit être accordée plus difficilement aux enfans qui offrent de recevoir leurs ascendaus dans !cur demeure pour les y nourrir et entretenir comme leur famille, qu'aux ascendant qui font la même offre à leurs descendans.
Les gendres et brus doivent des alimens a leurs beaux-pères et belles-mères ; mais cette obligation cesse, i° lorsque la bellemère ou le beau-père (i) a convolé en secondes noces ; a* lorsque celui des époux qui produisait l'affinité et les enfans issus de son mariage avec l'autre époux , sont décédés.
L'obligation de fournir des alimens existe entre les père et mère et leurs enfans naturels légalement reconnus, mais non entre ces derniers et, les ascendans des père et merc naturels.
Elle existe également entre les père.ct inère inccstueui ou adultérins et leurs enfans incestueux ou adultérins, lorsqu'ils ont été reconnus dans les cas fixés par la lot. s ; ■■
: De l'autorité paternelle sur la pertonnè dsi enfans. La personne elles biens de l'enfant, jusqu'à' sa luiijorilc on
(i] C'est une omission n répater JWle td.tc civil ipe d'avoir désifiué seulement la belle-mère; il j- a morne raison de décider pour le beau-
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son émancipation, «ont «ou» l'autorité et l'administration du père, et si le père est décédé, absent ou privé de la tutelle de ses onfans, de la mère qui n'a pas perdu la qualité de tutrice.
L'enfant doit demeurer dans la maison. paternelle ou dans les lieux où il a été mis pour son éducation par son père ou sa mèreCO.
Le père, et a son défaut, la mère, a droit de correction sur la personne de son enfant, dans les limites qui sont filées par la loi ; ce droit est personnel et ne peut être transmis par eu* à d'autres.
Le père ni la mère ne peuvent abuser du droit de correction jusqu'à blesser leurs enfans, sous peine d'emprisonnement et d'amende, sans préjudice de peines plus sévères, s'il y a lieu.
Ils ne peuvent les tenir privés de la liberté dans leur domicile pendant plus de dix jours, sous les mêmes peines (a).
Si le père a des sujets de mécontentement très-graves sur la conduite de son enfant , il peut le faire détenir pendant plus de di* jours avec la permission écrite du magistrat désigné par la loi.
Dans ce cas, la détention ne peut jamais durer plus de trois
Le père est toujours maître d'abréger la durée de la détention par lui requise. . «
" (i) La disposition de l'art. 3;q dit Codo civil , qui permet à l'enfant de «engager pour le service militaire après l'âge de dii-buit bps sans i e contentement de tes pareils, doit faire l'objet d'une toi spéciale qui appartient au droit public. ■
(i) Cette disposition, ainsi que celle de l'alinéa précédent, n'eiiîtenl point dans le Code civil, et me paraissent devoir être ciprimées dans la loi. Les pères, et les chefs d'institution auiquels celle disposition doit être appliquée par des réglemeni d'administration publique, abusent trop souvent de la peine d'emprisonnement ou de détention qu'on leur laisse prononcer arbitrairement contre leurs enbnl ou élèves. Quelle que soit la difficulté qu'il puisse y avoir à faire punir un père on une mère pour unç contravention i celte défense, il n'en es! pas ninins convenable de trace» une règle [égala à cet égard. " ,
Si, après sa sortie, l'enfant tombe dans de nouveaux écarta, la détention peut de- nouveau être* ordonnée comme il est dit aux alinéas précédens.
La mère survivante, qui a la tutelle de son enfant (i), peut' exercer les mêmes droits que le père sur la personne de l'enfanlt»
L'enfant détenu sur la réquisition de ses père ou mère, a le droit de s'adresser par écrit ou par toute autre voie praticable qui doit lui être facilitée , au premier magistrat de la cour supérieure qui peot, après avoir pris l'avis des père ou mère, révoquer ou m odi lier l'ordre de détention.
Lés alinéas précédens sont communs aux père et mère des enfans naturels et même incestueux ou adultérins légalement
S ni.
De la jouissance légale des biens des enfans.
Le père, et si le père est décédé , privé de ses droits civils ou absent, la mère, ont la jouissance desbiens propres appartenant à leurs enfans jusqu'à l'âge do dîx-buit ans accomplis ou jusqu'à 1 leur émancipation, si elle a lieu avant l'Age de dix-huit ans.
Les cbnrgcs de cette jouissance sont celles auxquelles sont tenus les usufruiaters.
Les père ou mère qui ont la jouissance des biens de leurs enfans sont tenus d'imputer les fruits qu'ils peuvent recueillir de cette jouissance sur les frais de nourriture, éducation,
(i) Si la mire remariée a conservé la tutelle de son enfant d'un autre lit , il n'y a «eu ne raison de lui retirer la puissance paternelle qui est accordée aux mirei non remariées. C'est uns faute à rectifier dans le Code civil.
(i)La nécessité du concours ds deux parens, eiigéepnr l'art. 38i du Code civil, ne me parait pas devoir être imposée h la mère plus qu'au père: ou si on l'exige de la mire, il faut I imposer également an père. Peut-être faudrait-il fonder pour celte circonstance une espère dr tribunal de fi-
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entretien et tous antres Lille cas où ils voudraient u 11 jour se faire rembourser ces frais sur les biens desdits enfans (l). ■ ,'■ , . Celte jouissance cesse à l'égard du père (2) et de la mère qui
Elle ne s'étend pas aux biens que les enfans peuvent acquérir par un travail propre et une industrie séparée, uïàceuï qui leur sont donnés sous la condition expresse que les père et mère n'en jouiront pas. . .
TITRE III.-
BE LA MINORITÉ El DE LA TUTELLE , CE L'ÉMANCIPATION , DE L'iNTEnDICTlOK , ET DE L 'ABSENCE.
CHAPITE PREMIER.
SECT10B I
in II IllBOILITi ET Bl LA STAJOKITK e'AOE. .
Tout individu âgé de moins de vingt-un ans accomplis est Tout individu âgé dé plus de vingt-un ans accomplis est r Lc mineur non émancipé n'a l'administration ni de sa péril doit avoir un tuteur quisoitebargé de diriger sa conduite, son éducation, et de gérer ses biens.
Il ne peut prendre aucuns engagemens contre lesquels il n'ait jlroit de se faire restituer, si ec n'est du consentement de son pére ou tuteur, et dniisles formes voulues par la loi.
(1) Celte dernière disposition me paraît devoir être spécifiée dans In toi; elle n'est pas aiseï formellement cipii.ncc dans h Code civil.
(a) Le pire remarié ne doit pas avoir plus de droits que la mère remariée, que le Code civil prive seule de celte jouissance. ■ •■
' IKSTITUTES, 31 Néanmoins il doit le remboursement des sommes qu'il a reçues , lorsqu'il est prouve qu'elles ont tourné à son profit, et dans la proportion de ce dont il a profilé. . - .
Le mineur n'est point restituable contre les obligations résultant d'un délit qu'il a commis ou d'un quasi-délit. • . Toute personne majeure qui contracte quelques obligations envers un mineur est tenue de les exécuter , si le mineur ou son tuteur l'exige.
Le majeur, non interdit, est capable de tous les actes d'administration de sn personne et de ses biens, que des lois spéciales ne lui défendent pas.
SECTION II. ' ' ' ' ' ' 1
DE H TUTELLE LÉSULE OU DÉEÉHËE F AH LES ASCENDIJiS.
De la tutelle légale des père et mère.
La puissance paternelle donne au père età la mère, comme il a été dit au titre précédent , la tutelle légale de leurs enfans.
.Le père peut, avant de mourir , nommer par son testament ou par un acte spécial devant le magistrat désigné par la. loi, un conseil composé d'une ou plusieurs personnes, sans l'avis duquel la mère ne pourra faire aucun acte au certains actes par luispécifiés de la tutelle qui lui appartient de droit après la mort du père.
La mère , à la mort du père , peut se faire décharger de la tutelle de ses enfans parle conseil de famille, qui ne peut lui refuser cette décharge; mais clic doit remplir les devoirs de tutrice jusqu'à la nomination d'un tuteur.
Si Ih mère tutrice veut se remarier, elle doit préalablement faire convoquer le conseil de famille, qui décide si la. tutelle doit ou non lui être conservée. .:, . ......
Si la mère eonvole à de nouvelles' noces sans avoir préalablement fait décider par le conseil de famille que la tutelle doit lai etre conservée, le conseil peut la priver de în tutelle,
IBSTITI/TES.
et le nouveau mari est solidairement avec elle responsable de tous les dommages-intérêts envers le mineur (i).
Lorsque le conseil dé famille conserve la tutelle à la mère remariée, le nouveau mari est de plein droit cotuteuret solidairement responsable avec elle de la gestion postérieure au nouveau mariage.
. su-
De îa tutelle difîrèe par les père et mère.
Le père, lorsque la mère est décodée , ou la mère, lorsque le père est décédé , et qu'elle n'n pas perdu la tutelle , peuvent avant de mourir, choisir un tuteur a leurs enfans, soit par testament, soit par un acte spécial devant le magistral désigné par la loi ; dans ce cas, le tuteur nommé par le père ou la mère a de droit la tutelle des enfans après la mort du père ou de la mère qui l'a nommé.
La mère remariée, même maintenue dons la tutelle, ne peut choisir un tuteur pour exercer la tutelle après sa mort que sauf l'approbation du conseil de famille qui peut toujours en
De la tutelle des ascendant autres que le pire et la mire.
Lorsqu'il n'a point été choisi de tuteur par. le père ni la mère décédés, conformément au § précédent, îa tutelle appartient de droit à l'aïeul paternel du mineur; à défaut de celui-
(i) Le Code civil dit « tort que la mère doit perdre de plein droit la tutelle dans le cas où elle se serait remariée sans avoir fait préalable m eut convoquer le conseil de famille. 11 faut laisser ce conseil juge.de savoir *i l'intérêt du mineur, même dans ce cas, n'ciige pas la continuation de la tutelle entre les mains de la mire, par ejcmplc, s'il n'y a point eu de fraude, mai) seulement oubli ou omission des formes légales.
1NSTITUTES. 33 ci, à son aïeul maternel, et ainsi en remontant, de manière rjue l'ascendant paternel soit toujours préfère à l'ascendant maternel du même degré.
Si la concurrence a lieu entre deux bisaïeuls de la ligne maternelle , la tutelle doit passer à l'aïeul paternel de la mère du
§ nr.
d„ ..fin, fit, »;„;,. ™„.
Lorsqu'un enfant n'a ni père ni mère connus légalement, la tutelle en appartient de droit à l'autorité municipale du lieu où il est'né, ou du lieu où il a été trouvé.
SECTION Ht.
DU C0B5ELL De MMILIE ET DE II TUrEHJ PÀB ICI DÉieb1:e.
SI
De la composition et des délibérations du conseil de famille.
Le conseil de famille est une assemblée composée ordinairement de six parens ou amis d'un mineur , appelée à donner son avïs, lorsque la loi le requiert, dans l'intérêt de ce mineur.
Ce conseil est présidé par le magistrat que la loi désigne à cet effet, et qui Fait partie intégrante du conseil, avec voix délibérative et prépondérante en cas de partage.
Los frères et beaiii-fiviis , maris des sn;urs germaines, et les ascendantes, sont toujours appelés à former le conseil de làmille, quel que soit leur nombre.
Dans le cas où les frères et beaui-frèrcs germains ne forment pas le nombre de six personnes, on appelle, pour le com-
gal, en cas (le concurrence de deux bisaïeuls dans la ligne paternelle, celui qui est l'aïeul paterne! du père, et veut laisser au choix lin conseil ils fnniillc la nomination dn bisaïeul dans la ligne maternelle, en cas de concurrence entre deux biiaïeuls de celte ligue. 11 y a même raison de décider dam l'un et l'autre us.
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1rs ascendantes ont toujours le droit d'assister h ce conseil avec voïï délibérât ive , mais elles ne comptent pas pourformer ' le nombre desii qui est nécessaire pour composer le conseil de famille.
Lorsqu'il y a lieu d'appeler, pour composer le conseil de famille, des parens autres que les frères et beaux- frères germains , on doit choisir, autant que possible , nu nombre égal de païens dans la ligue paternelle et la ligne maternelle, en suivant l'ordre de proximité de parenté dans rliaqiir. ligne, et en proférant le parent à l'allié au même degré , et entre les paréos ou alliés au mémo degré , le plus âgé à celui qui l'est le moins.
Le magistrat peut appeler I composer le conseil de famille les parens ou alliés qu'il juge convenable, suivant l'ordre cidessus régie , soit qu'ils demeurent sur les lieux où le conseil est convoqué , soit qu'ils demeurent à une distance quelconque, en leur donnant toutefois le temps nécessaire pour être avertis et se rendre au lieu de la convocation (i).
Les parens cités en vertu de l'ordonnance du magistrat h comparaître devant lui pour composer le conseil de famille, doivent se trouver au jour, à l'heure et au lieu indiqués, sous peine d'amende.
Les non eomparans peuvent se faire relever de l'amende prononcée contre cuï , on justifiant d'escuscs suffisantes.
Les parens ou amisappelés au conseil de famille peuvent s'y faire représenter par un fondé de pouvoir spécial ; mais nul ne peut représenter dans le conseil plus d'un de ses membres.
Cinq membres présens au moins sont née essn ires pour la validité des délibérations du conseil , non compris le magis-
(i) Il n'y a point à fiicr un délai de [rois jours ou autre, comme Itfait le Code civil; il Faut laisser au magistrat a cet égard nue latitude dont il est impossible qu'il puisse abuser. C'est charger la législation de dispositions inutiles.
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trat qui le préside, et hors 1e cas où le conseil est composé de plus dit sis membres, auquel eus il faut la présence des trois quarts au moins de ses membres pour valider sesdélibéra-
Le magistrat chargé de la convocation du conseil de famille ne peut jamais refuser de le convoquer, lorsqu'il en est requis pour délibérer sur un intérêt quelconque du mineur , par les tuteur , protutcur, subrogé tuteur , curateur, ou par tout héritier présomptif du mineur; mais dans le cas où la convocation est requise par un héritier présomptif du mineur , le conseil de famille, convoqué ù sa réquisition, peut mettre à sa charge les frais de la convocation , si la réquisition a été faite sans utilité reconnue par le conseil (l).
Toutes les fois que les délibérations du conseil de famille ne sont pas unanimes, l'avis de uliacun de ses membres doit être individuellement mentionné au procès-verbal.
Les délibérations du conseil de famille peuvent être attaquées devant les tribunaux, tant par les tuteur, protutcur, subrogé tuteur et curateur , que par les membres du conseil qui ont assiste et concouru à la délibération attaquée.
La demande est formée, dans ce cas, contre les membres du conseil qui ont été d'avis de la délibération.
Aucune délibération du conseil ne peut être mise à eiccution avant d'avoir été homologuée, par le juge.
Si le tuteur, le subrogé tuteur, ou le membre du conseil chargé par l'assemblée de poursun re riiomulugiitinn , ne le fait pas dans le délai filé par le conseil, ou, au plus tord, dans la quinzaine, à partir du jour de la délibération , tout membre do conseil qui a concouru à cette délibération peut poursuivre directement l'homologation contre le tuteur on autre chargé, aux frais de celui-ci.
Ceus des membres de l'assemblée qui croient devoir s'oppo-
(i) C'est là une dispusilion nouvelle i|ui me p.irait Jcvvir flre introduit* il.nn l> loi. t ,
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sera l'homologation, peuvent le déclarer par ncte signifié à celui qui est chargé de la poursuivre, et s'ils ne sont pas appelés pour être présens au jugement d'homologation, ils peuvent se pourvoir contre lui par opposition.
Les jugemens d'homologation sont toujours susceptibles d'appel.
sn.
Des tuteurs et du subrogé tuteur.
Lorsqu'il n'y a point de tuteur légal d'un mineur, ni de tu- ' leur valablement élu par le père ou la mère dans lc3 cas voulus par lu loi, il y a lieu à faire nommer un tuteur ordinaire par le conseil de famille.
Toutes les fois qu'il y a lieu !i nommer un tuteur, le conseil de famille doit être convoqué par le magistrat du lieu de la demeure du mineur , soit d'office , soit sur la réquisition des
P Si le mineur possède des biens à des distances trop éloignes pour qu'un seul tuteur puisse convenablement les administrer, il y a lieu à nommer un tuteur de la personne et des biens en général du mineur, et en outre un ou plusieurs prolutcurs dont les fonctions et la gestion sont déterminées à certains biens désignés spécialement (i).
Lorsque, pendant le mariage, le père de l'enfant a des intérêtsenlitige avec lui, il y o lieu à nommer par le conseil de famille un tuteur ad hoc chargé de représenter l'enfant devant les tribunaux.
Toutes les fois que le conseil est appelé à nommer un tuteur, il doit nommer en même temps un subroge tuteur dont les fonctions sont de surveiller l'administration du tuteur, de se faire rendre par lui des comptes de sa gestion , et notamment
[lj II faut Ilis!
m conseil de famille à décider ai le tuteur et lu pro-
11 l'un de l'iiutrt et sans respom»
b UiU l'a» envers pHUlre pour leur gestion respective.
INSTITTJTES. 37 d'agir au nom du mineur quand les intérêts de ce dernier sont opposés à ceux du tuteur.
Dans tous les cas où, après la mort du père ou de la mère du mineur, la tutelle légale appartient au survivant d'eui, ou â un tuteur nommé par eux, ou à un ascendant, il y a lieu à nommer un subroge tuteur pour surveiller la tutelle.
Le tuteur légal, ou élu par le père ou la mère, qui , dans ces cas, s'immisce dans l'administration de la tutelle sans avoir au préalable fait procéder à la nomination d'un subrogé tuteur, peut dire, pour ce seul fait, privé de la tutelle, sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent être dûs au mineur pour une administration vicieuse.
Le subrogé tuteur doit toujours être choisi hors de la ligne à laquelle le tuteur appartient , sauf le cas où le tuteur et le subrogé tuteur sont frères ou bcaui-frèrcs germains.
En aucun cas le tuteur ne peut voter pour la nomination dusubrogé tuteur.
Le subrogé tuteur ne remplace point le tuteur lorsque la tutelle défient vacante par mort ou absence de tuteur ; il doit seulement , dans ce cas , sous peine des dommages et intérêts envers le mineur, provoquer la nomination d'un nouveau tn-
Les fonctions du subrogé tuteur finissent en même temps que la tutelle (().
Si, lors du décès du mari , la femme est enceinte, il doit être nommé un curateur au ventre par le conseil de famille.
A la naissance de l'enfant , le curateur en devicut de plein droit le subrogé tuteur, comme la mère en devient tutrice légale.
Si le tuteur est absent du conseil de famille qui l'a nommé,
• (0 II n'ï a aucons raison Je difendre au subrogé tulour de provoquer la destitution du tuteur qui l'a mérite; et c'est seulement dans le cas ou il a provoqué lui-même celle destilnlion que la convenance eiige qu'il ne vote pas dans le consefl de famille appelé à prononcer sur son accusation ou sa dénonciation.
la notification de sa nomination doit lui être faite à la diligence du subroge tuteur, et, à son défaut, à celle d'un membre de l'assemblée qui est désigné par elle à cet effet.
Cette notification doit être faite dans les trois jours de la délibération , ou lie h ■> délais du dislance, Sous peine des dommages intérêts qui peuvent être dûs au mineur.
SECTION IV
Si-
Des dispenses de tutelle.
Sont dispensés de la tutelle, tous les citoyens exerçant une l'onction publique dans un ressort autre que eclui où la tutelle est déférée , et les militaires en activité de service.
Ceux qui ont accepté la tutelle, quoique se trouvant dans les deui cas ci-dessus, ne sont plus admis à s'en faire décharger.
Cens qui se trouvent dans ces deux cas , arrivés postérieurement à leur acceptation de la tutelle, peuvent s'en faire décharger, en requérant le magistrat de convoquer le conseil de famille pour recevoir leurs dispenses, dans le plus bref délai posssîblc (1), à peine de déchéance.
Si , à l'expiration de ces cas , le nouveau tuteur réclame sa décharge, ou que l'ancien redemande la tutelle, elle peut être rendue à l'ancien tuteur par le conseil de famille.. ,
Tout individu âgé desnixantc-cinqansaccomplis peut refuser la tu telle j celui qui a été nommé avant cet âge, peut se faire décharger de la tutelle lorsqu'il est parvenu à l'âge de soiiantedix ans accomplis.
Tout individu atteint d'une infirmité grave et dûment constatée, est dispensé de la tutelle. Il peut s'en faire décharger, si cette infirmité est survenue après sa nomination.
(i) Je ne crois jias que Je délai doive être précisé ; il faut s en rapporter aux tribunaux. .
INSTITUTES. 39 Deui tutelles sont, pour toutes personnes , une Juste dispense d'en accepter une troisième.
Celui qui, étant père, est déjà chargé d'une tutelle, ne peut être tenu d'en accepter une seconde, excepté celle de ses
Celui qui a cinq enfans légitimes est dispense de toute tutelle autre que eelle de ses enfans (a).
Les enfans morls qui ont laisse des cnTnns. vivans, sont comptés pour cette dispense comme s'ils étaient existans (i).
Un citoyen , non parent ni allié du mineur, ne peut être forcé d'accepter la tutelle, s'il existe, dans la distance d'une journée de chemin du lieu où la tutelle est déférée, des parens ou alliés, non incapables, excluables ou dispensés de la tutelle.
Le tuteur, présent A sa nomination dans le sein du conseil de famille, doit proposer ses dispenses, séance tenante, sous peine de ne pouvoir les proposer plus tard.
Le tuteur nommé en son absence par le conseil de famille, doit requérir la convocation d'un nouveau conseil , à l'effet de délibérer sur ses dispenses , dans les trois jours au plus lard , outre les délais rendus indispensables par les distances, à compter du jour où la nomination lui a été notifiée, sous peine d* déchéance.
St les dispenses proposées par le tuteur sont rejetées par l< conseil, il peut se pourvoir devant les tribunaux; mais il est tenu d'administrer provisoirement.
(t) C'est une erreur d'avoir dit ; Celui qui, époux ou pire, elc; la charge d'éjioul ne peut êlro cousidérec cmi:iiil- une tutelle.
(a) C'est une faveur ridicule que de compter comme existons les enfini morls au service de l'Élut dans les armées. Colle (laiterie dinde par l'esprit du Icmps où le Code a Été rédige , n'est plus à conserver de no: jours.
(3) C'est une contradiction choquante de ne pas accorder à la survenante d'enfans après l'acceptation de la tutelle , ce qu'on accorde à l'an» Icncc des enfans avant celle acceptation; il faut que la lurrenanM de cinq enfans autorise la tuteur • se foire décliorpcr de la liilcHr, comme i'cii;leuci! de iv nombre d'mlans le dispense de l'accepter.
<iO INSTI TUTES.
S'il parvient à faire admettre ses dispenses, les membres du conseil de famille qui les a rejetées peuvent être condamnés Biu frais.
Des exclusions et de la destitution de la tutelle.
Sont incapables d'être tuteurs, 1° les mineurs, excepté le père et la mère; 2° les femmes, antres que la mère et les ascendantes ; 3 S les interdits; 4° totu ceux qui ont, on dont les père, mère, uscendans ou dcsccnilans (i) ontavec le mineur un procès dans lequel l'état de ce mineur ou une partie notable de ses biens sont compromis.
La condamnation à une peine criminelle est une cause d'exclusion et de destitution de la tutelle.
L'ircandiiilc notoire, et le vice d'nne gestion qui atteste l'incapacité ou l'infidélité ,. sont des causes d'exclusion et de destitution de la tutelle.
Tout individu qui a été exclu ou destitué d'une tutelle, dans les cas ci-dessus énoncés, ne peut plus faire partie d'un conseil de famille.
Le conseil de famille peut toujours remplacer le tuteur par un autre, sans être obligé d'en faire connaître les motifs (s).
La destitution et le remplacement du tuteur peuvent être provoqués par le subrogé tuteur, par tout parent héritier présomptif du mineur (3) , ou d'office par le magistrat (4).
(i) C'est une Tante du Code de n'avoir nommé que les père et mère ; on conçoit qu'il fallait dire comme je le dis ici : Les père, mère, aicendam au descendant.
(a) Cette disposition manque dans le Code, et est nécessaire pour permettre au conseil de famille de remplacer un tuteur qui, sans qu'on puisse jusiifier d'actes capables de le feire destituer, inspire cependant des craintes dans l'intérêt du mineur.
(3) Celte dernière disposition, qui n'eiisle pas dans le Cudc, est évidemment convenable et dictée par un intérêt résL
(4) Cette disposition nie paraît devoir remplacer celle qui ciitte dnni le Code civil.
INST1TIITES.
SECTION V
II l"aDH1K1STBATIOM Bl LA TUJBLIE.
Des fonctions du tuteur en général.
Le lutenro. l'autorité d'un père sur la personne et les biens du pupille, sauf les restrictions ci-après indiquées.
Sï le tuteur a des sujets de raec on lentement très- graves sur la conduite du pupille, il peut porterscs plaintes an conseil de famille, et, s'il y est autorisé par ce conseil, provoquer la détention du mineur conformément à ce qui est dit au siiième alinéa, § II, ehap. III du titre de la puissance partemelle.
Le tuteur représente le mineur dans tous les actes civils.
Il doit prendre soin do sa personne et de son éducation, et adminislrer ses biens en bon père de famille.
11 répond des dommages-intérêts résultons d'une mauvaise gestion , même des fautes les plus légères.
Il doit administrer du jour de sa nomination ou de la notification de sa nomination.
Il ne peut acneler ui prendre à bail les biens dit mineur, à moins que le conseil de famille n'ait expressément autorisé le subrogé tuteur à lui en passer vente au bail (i).
Les fonctions de tuteur, protuteur, subrogé tuteur et cu-
(i) Il y aune faute à rectifier dans le Code civil, qui parait ne pas permettre la renie des biens du mineur au tuteur, même en cas d'aulori- Hlion eipresse du conseil de famille. Celte impossibilité absolue pourrail êlre nuisible mi intérêls.du mineur.
Cest encore une faute dans ce Code de refuser au tuteur la faculté d'acquérir aucun droil ni rn':im:e rrjnlri! sdii pupille; par exemple, si le tuteur filait créancier d'un créancier >!u pupille, il ne pourrait donc pas
aucune raison plausible de s'y opposer, car du moment que les intérêts du tuteur deviennent opposés à ceux du mineur, il y a lieu à l'action du subrogé tuteur, et même le conseil de famille peut, pour ce seul fait, prononcer le remplacement du tuteur.
ruteur sont essentiellement gratuites, et ne peuvent être Salariées ni indemnisées à quelque litre et sous quelque prélcsle que ce soil; il n'est dû aux tuteur, protuteur, subrogé tuteur et curateur, que le remboursement des dépenses qu'ils justifient avoir utilement faites dans l'intérêt du mineur.
La tutelle est une charge personnelle qui ne passe point aux héritiers du tuteur; ils doivent seulement, s'ils sont majeurs, continuer la gestion de leur auteur jusqu'à la nomination d'un
§ II
Des opérations préliminaires Je la tutelle.
Dans les dii jours de sa nomination ou de la notification de sa nomination , le tuteur est tenu de requérir la levée des scellés apposés sur les biens des successions auxquelles le mineur est intéressé, s'il en existe, et de faire procéder immédiatement à l'inventaire.
S'il est dû quelque eliosc au tuteur par ces successions, il doit en Taire la déclaration dans l'inventaire, à peine de déchéance, et ce T sur la réquisition qui doit lui en èlrc faite par l'o (licier publie chargé de procéder à l'inventaire, de laquelle réquisition mention doit être faite au procès- verbal.
Dans le mois qui suit la clôture de l'inventaire, le tuteur doit faire procéder par la voie des enchères publiques à la vente du mobilier dépendant des successions dans lesquelles est intéressé le mineur, et ce, en présence du subrogé tuteur et dans les formes d'usage.
Néanmoins le conseil de famille peut autoriser le tuteur à conserver tout ou partie du mobilier en nature, a la charge, toutefois , d'en faire dresser un état estimatif d'accord avec le subrogé tuteur et approuvé par le magistrat (l).
Le conseil de famille peut aussi autoriser le tuteur a procéder à l'amiable à la vente, ou , si les meubles appartiennent
(i) L'approbation du magistrat cil importante rlan* l'intérêt, du mineur; la Ici doit l'exiger.
IPSTITUTES. 43 n plusieurs co-bcritiers ou co-proprictaircs dont fasse partie le mineur , au partage de ce mobilier.
Les père ou iuère ayant la jouissance des biens de leurs enfunssont dispenses de l'ai re vendre le mobilier appartenant à leurs enfans, mais à la cbnrge d'en faire dresser un état estimatif, d'accord avec le subrogé tuteur et approuvé par le magistrat (0- i
S iii-
De l'emploi des deniers du mineur.
Lors de l'entrée en exercice de toute tutelle, autre que celle des père et mère, le conseil de famille doit régler par aperçu, et selon les facultés du mineur , la somme a laquelle pourra s'élever la dépense annuelle du pupille , ainsi que la dépense annuelle de l'administration de ses biens, et tous les frais extraordinaires de gestion particulière et salariée qui peut être nécessaire.
Si le conseil de famille n'a pas déterminé le délai après lequel le tuteur sera tenu de faire emploi des deniers ou eseédans des revenus du mineur s cet emploi doit être fait dans le délai de six mois, après le versement des deniers ou exeédans des revenus dans les mains du tuteur.
Passé ce délai de siî mois, ou celui fixé par le conseil de famille, le tuteur doit les intérêts des sommes qui ont du être employées, que l'emploi ait ou non eu lieu.
§ iv.
De l'aKénalion des biens des mineurs.
Le tuteur, même le père ou la mère, ne peut vendre, donner, hypothéquer ni aliéner d'une manière quelconque les biens du mineur, sans l'autorisation expresse et spéciale du eoneeil de famille. Cette autorisation ne doit être accordée que pour cause de nécessité absolue ou d'avantage évident;
(i) La nécessité de l'expert et du serment (ic l'expert dcvn.nl le uiacistrnt parussent inutiles x «primer clins U loi.
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le conseil de famille doit indiquer, dans ce cas, les biens ou les droits à aliéner ou hypothéquer, ainsi que toules les conditions qu'il juge utiles dans l'intérêt du mineur (l).
Aucun emprunt ne peut être fait non plus pour le mineur qu'en vertu d'une semblable autorisation du conseil de fa- La vente des biens appartenant en tout ou partie a un mineur, ne peut avoir lieu qu'aux enchères publiques, dans les furines réglées par la loi (2), et en présence du subrogé tuteur.
Lorsqu'il y a lieu au partage de biens dans lesquels un ou plusieurs mineurs ont un droit de eo-propriété, ce partage ne peut s'opérer qu'en justice et dans les formes spéciales réglées par la loi.
sv
Des successions et donations échues aux mineurs.
Le tuteur , même le père nu la mère , ne peut accepter ni répudier une succession échue , accepter ni refuser une donation faite au mineur, sans une autorisation du conseil de fa-
Lc tuteur , même le père ou la mère , ne peut accepter une succession échue au mineur que sous bénéfice d'inventaire.
immeuble!. 3'eiige l'autorisation du conseil de famille pour Faliénaiïon de biens quelconques du mineur; le Cgdc cïvïl ne l'uige que pour les immeubles, mais eeïa me paraît uue faute à rectifier.
(a) Il me parait qu'il ne doit y nvqir qu'une seule forme de vente d'immeuhlesaui enchère* publiques, et pour Isa immeubles appartenant à
prendre dans cei espèces de ventes doivent erre aussi grandes dans un cas que dans l'autre: il «'agit d'assurer la plus grande publicité et la plus grande loyauté possible. Les formalités des ventes judiciaires appartiennent non au droit eiïil, mais à la procédure.
IHSTITUTES.
§ VI
Des procès intéressant les mineurs.
Le tuteur, même le père Ou la mère, ne peut introduire en justice une action relative aui droits du mineur ni acquiescer à une demande relative aux mêmes droits, sans l'autorisation du conseil de famille. >
La même autorisation est nécessaire à tout tuteur pour pro voqoer un partage de biens meubles ou immeubles.
Le tuteur peut défendre à toute action intentée au mineur, sans avoir besoin d'j être autorisé par le conseil de famille.
Le tuteur, même le père ou la mère, ne peut transiger qu'après y avoir été esp ressèment et spécialement autorisé pur le conseil de famille (i).
SECTION VI
Tout tuteur est comptable de sn gestion lorsqu'elle nuit.
Tout tuteur peut être tenu, durant la tutelle, de remettre au conseil de famille nu au subrogé tuteur, ou à tout autre désigné parle conseil, dtjf étals de situation de sa gestion, suivant la forme et de la manière réglée par le conseil (3).
Le compte définitif de tutelle doit être rendu aus frais du mineur, lorsqu'il a atteint sa majorité ou son émancipation, ou lorsque la tutelle finit d'une manière quelconque.
(1) L'avis de trois jurisconsultes ciige par le Code civil, suivant uit vieil usage , me parait inutile.
(1) Celte dispnsiibn Jtinh-jli: me |XH:.it di.T.NL' i^mphccr cdl; Je l'article ujo du Code civil. Le pire et la racre ne doivent pas plus être dispenses que d'autres de prouver au conseil de famille; qui le demande, qu'ils n'abusent pas rie la tutelle pour dissiper les biens de leur enfant. N'astreindre le tuteur qu'à donner des états de situation au subrogé tuteur, hors la présence du conseil, et seulement une fois l'an, comme le fait l'art. 470 du Code civil, enfin toute limite posée par la loi au droit du conseil de famille de se faire rendre compte par le tuteur do la gestion de la tutelle, est contraire i l'intérêt du mioear et ne peut servir qu'à favoriser la fraude possible d'un tutenr.
devenu majeur, dans les dix ans qui suivent la majorité, est nul , s'il n'est précédé de la reddition d'un compte détaillé accompagne des pièces justificatives â l'appui, remis au mineur avant le traité, et si ce traité n'est approuvé par le juge (i).
Les sommes dont le tuteur est reliquataire après l'expiration de la tutelle, portent intérêt, sans demande , h compter de la clôture dit compte de tutelle, sans préjudice de ce qui est dit au troisième alinéa du § III de la présente section. ' Les intérêts de ce qui est du au tuteur par le mineur ue courent que du jour de l'arrêté de compte, ou de la demande en justice contre le mineur (ï).
Toute action du mineur contre son tuteur, relativement aux faits de tutelle, se prescrit par dix ans, à compter delà majorité. CHAPITRE II.
DE l'ÉMAISCI PATIOS.
Des mineurs émancipés en général.
Le mineur peut être émancipé pardon père, ou en cas de décès, aliscence, interdiction ou privation des droits civils du père, par sa mère , lorsqu'il a atteint l'âge de quinze uns révolus.
Cette émancipation s'opère par la seule déclaration qu'eu fait le père ou la mère devant le magistrat désigné par la loi.
Le mineur resté sans père ni mère pont être émancipé par une délibération du conseil de famille (3).
(i}Lb précaution voulue par l'art. 4"a do Code civil ne me parait pas suffijante ; elle peut être trop facilement éludée. Il faut que le traité soit approuve par le juge.
(a) Cette disposition me parait préférable à celle de l'art. 4;^ du Code
(3) 11 n'y a aucune raison valable de retarder l'ige auquel le mineur peut être émancipé, lorsqu'il n'a ni père ni mère : au contraire, un mineur :l plulftl besoin d'être livré à lui-même et mis en cul de gérer sa fortune
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Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage.
Tout mineur émancipé doit avoir un.curateur.
Lorsque l'émancipation a lieu parla déclaration du père ou de la mère devant le magistral, la curatrllc appartient de droit au pèreou a la mère émancipant.
La curatelle appartient également de droit au tuteur légalement choisiparlc père ou la mère, ou aui aseendans qui ont la tutelle légale du mineur.
La curatelle de la femme émancipée par le mariage appartient au mari (i).
Dans ton? les outres cas, le curateur doit être nommé par le conseil de famille dans la délibération même de laquelle résulte l'émancipation.
Le mineur émancipe n'a que le droit de simple administra- Il ne peut vendre, donner, hypothéquer ni aliéner d'une manière quelconque, ses biens meubles ou immeubles , sans l'autorisation du conseil de famille.
Il ne peut non plus faire d'emprunt sous aucun prétexte sans une semblable autorisation.
Néanmoins il peut intenter une action mobilière ou immobilière et y défendre , mais seulement avec assistance de son curateur.
Il peut également, niais avec l'assistance de son curateur, recevoir et donner décharge d'un capital mobilier.
Dans ce dernier cas , le curateur est tenu de surveiller l'emploi du capital reçu.
quand son père et sa mère ne peuvent plus travailler et gérer pour lui. II faut du moins bisser au conseil de famille la liberté de faire à cet égard ce qu'il jugera le plus convenable dans l'intérêt du mineur.
An reste la disposition nouvelle proposée an dixième alinéa, S I, section III, cliap. I du présent titre, remplace suffisamment relie de l'article 479 du Code civil.
(a)Ces dispositions manquent dans le Gode civil.
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Le mineur émancipé peut, sans l'assistance de son curateur, passer des baux dont la durée n'excède point neuf ans , recevoir ses revenus, en donner décharge, et en général faire (nus les actes de pure administration.
line peut ester en jugement, sans l'assistance de son curateur, même dans 1rs actions relatives à des actes de pure administra-
Les obligations du mineur émancipe , par voie d'achat ou autremeutj son ' réductibles en cas d'excès, auquel cas les tribunaux doivent prendre en considération la fortune du mi-
traclé avec lui, et l'utilité nu l'iu utilité di's dépenses.
Tout mineur émancipé dont les engagemciis ont été réduits conformément à l'alinéa précédent, peut être privé du bénéfice de l'émancipatiou , laquelle lui est retirée dans les mêmes formes que celles qui ont eu lieu pour ln conférer.
Le mineur dont l'émancipation a été révoquée rentre en tutelle eldoit y rester jusqu'à sa majorité.
Des mineurs émancipés commerçons.
Le mineur émancipé qui fait le commerce est réputé majeur pour tous les faits relatifs à ce commerce, i" lorsqu'il j a été autorisé par ceux qui ont droit de l'émanciper , père, mère ou conseil de famille; 2* lorsque l'acte d'autorisation a été enregistré et publié dans les formes d'usage (i).
Les mineurs émancipés, autorisés comme il vient d'être dît à faire le commerce , peuvent engager et hypothéquer leurs biens comme les majeurs; mais ils ne peuvent les vendre que dans les formes exigées pour la vente des biens des mi-
(i) L'art. 3 du Code do commerce eiigc que le mineur émancipé ait dix-huit ans accomplis. Je ne vois point la nécessité absolue de cet âge , quand ceux qui ont le droit d'émanciper jugent que le mineur peut être commerçant avant de l'avoir atteint.
INST ITUTKB. 49 . Ils ne peuvent aliéner leurs immeubles à titre gratuit, bon les cas prévus par la loi , comme en cas de mariage.
CUAPITfiE 111.
On distingue dans l'interdiction , l'interdiction proprement dite et la nomination d'un conseil judiciaire. '
Du jugement iF/nterdictiori.
Le majeur qui est dans un ct.it habituel d'imbécillité, de dé. menti; ou de fureur , doit être interdit. > ■
L'interdiction peut Être provoquée par tout héritier présomptif du majeur a interdire. • .•
L'interdiction peut être provoquée par l'un des époux h l'égard de l'autre. .. . • ' ,
Daus les cas où l'état du inajeur à interdire est de nature ù compromettre la sûreté ou l'ordre poblic , l'interdiction peut être provoquée par le ministère. public. . ' . - ' '
Le ministère public peut aussi, dans tous les autres cas, provoquer l'interdiction , lorsque le majeur à interdire n'a point de pare.ns héritiers présomptifs ni de conjoint connus qui agissent.
L'interdiction est jugée parles tribunaux sur pièces, témoins et interrogatoire du prévenu d'interdiction.
Un conseil de famille est, dans tous les cas, appelé à donner son avis préalable , et ceux qui ont provoqué l'interdiction ne peuvent assister a ses délibérations, ojcoptc l'époux , l'épouse ou les enfans et ascendans du prévenu, mois qui ne peuvent y avoir voii délibérative. .V'.
Après le premier interrogatoire du prévenu, le tribunal peut nommer un administrateur provisoire do sa personne et de ses biens.
Le prévenu d'interdiction doit avoir un détenteur choisi
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, par Lui ou u oui m é d'office par le juge, à peiue de nullité Je l'interdiction («).
Le jugement qui prononce l'inlcrdiclion est toujours susceptible d'appel, dans les délais, quand même l'interdit aurait renoncé à en appeler.
Le jugement d'interdiction doit être publié" dans les dix jours de sa signification à l'interdit, suivant les formes de publication ordinaires, à peine dés dommages- intérêts envers les personnes lésées contre ceu* qui ont obtenu le jugement d'interdiction.
g ii.'
Des interdits.
Tous actes passés par l'interdit, après la prononciation du
jugement d'interdiction , sont nuls de droit- Lés actes antérieurs au jugement d'interdiction peuvent être
annulés, si la cause de l'interdiction parait an juge avoir été
Ces actes peuvent être annulés quand mime l'individu dont on a provoqué l'inlcrdiclion serait décédé avant la prononciation du jugement d'interdiction.
Ils peuvent être annulés, quand même l'interdiction n'aurait pas été provoquée.
Il doit être pourvu, immédiatement après l'interdiction , à U nomination d'un tuteur et d'un subrogé tuteur de l'interdit , comme en cas de minorité et suivant les mêmes règles.
Le mari est de droit tuteur de sa femme interdite, le père , la mère et lès autres oscendans, de leur enfant, suivant les mêmes règles qu'il n été dit pour les mineurs. ■ . .>
La femme peut être nommée tutrice de son mari , mais sau f les restrictions que peul y mettre le conseil de famille, et sauf le recours de la femme qui se prétend. lésée par la délibéralion du conseil de famille, et la décision des tribunaux.
ji) Celte disposition est -nécessaire pour assurer que ie prévenu d'in- HrdidiM a Ht lojalomcnl el réellement défendu. "
IFiST ITUTEB, . . . * îil
Nul, à l'exception dea époux, des enfans et dés asfeudans t ne peut élre tenu de conserver la tutelle pendant plus -de dis ans; à l'expiration de- ce temps,' il doit obtenir sa décharge , s'il la demande.
L'ioterdit est en tout assimilé au mineur, el tout ce qui a été dit pour le cas de minorité est applicable à celui d'înterdie-
- Les revenus de l'interdit doivent être consacrés exclusivement à adoucir son sort et à accélérer su guérison, suivant les règles tracées par le conseil de famille. . »
L'interdit doit conserver sa liberté personnelle comme tous les outres citoyens non interdits, eicepté lorsque cette liberté peut être dangereuse pour la sûreté et l'ordre publics, auquel cas il y est pourvu à la requête du ministère publie et par décision de justice.
Dans tous les cas où le juge décide qu'il y a lieu de priver l'interdit de sa liberté personnelle, le temps pendant lequel l'interdit doit être privé de celte liberté, doit être firé par le jugemrql , et ne peut excéder une année, à l'expiration de laquelle le juge tixe un nouveau délai , s'il y a lieu y mais qui ne peut jamais excéder un an (t).
Lorsqu'il j a lieu de pourvoir pur dot ou autrement au mariage d'un enfant de l'interdit, tout doit être réglé par délibération du conseil de famille.
L'interdiction doit cesser avec les causes qui l'ont déterminée; mais la main-levée ne peut en élre prononcée que dans les formes prescrites pour parvenir à l'interdiction , et l'interdit
(l) Les disposions dt-s deut S prccétlcns ne sont suggems par ma propre eipéricncc et par le spectacle que j'ai on co moment smis [es jcnr, dans !n maison mjale de Cbnrcnton , où' je me trouve emprisonné son. le prélei te d'à llcnul ion mentale, et où je me coi.iole en Sciiv.nll ee projet de révision du Code civil. ' . '
Noti. j'»n.Bp.ilt v-foion!' liront .11 .'atn s « o*j'.i fjil m t«n>r |>..daol •liflntioo «rHlntm *t yttU* mU ■!»» nlliwhno. MM.' t^uirol, Ulaxil tt Bl.joi... n>««clo. Jr f«uUi »n«t , ». ao^kol 10.,. lu joun, , t .!.riii.i«™1 ,„. jVvial pnJ.H »ix.o,
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ne peut rentrer dans l'eierciee de ses droit» qu'après le jugement définitif qui prononcé la moin-levée de l'interdiction.
i Dft contai judiciaire.
Il peut être défendu aus prodigues de plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier et en donner décharge, aliéner ni grever leurs hiens d'hypothèques, sans
sieurs personnes, cjni leur est nommé par le jugé.
Lorsque le tribunal ne juge pas à propos de prononcer l'interdiction demandée contre un majeur, il peut néanmoins nommer , par le jugement qui rejette l'interdiction , un con scil sans l'assistance duquel ce majeur ne pourra faire aucuns actes désignés par ce jugement.
La nomination d'un conseil judiciaire au* prodigues peut être provoquée par lotis ceux qui ont droit de provoquer l'interdiction j etla demande est jugée, dnnsce cas, ilclamémc manière que la demande en interdiction.
La nomination d'un conseil judiciaire peut être rétractée en suivant les mêmes formes que celles qui sont prescrites pour parvenir à cette nomination.
CHAPITRE .IV
De lu préioinpliun tl'a&ience. Lorsqu'une personne est obfente de son domicile, qu'on )i 'a point de ses nouvelles, et qu'on peut présumer que cette absence ne soit plis volontaire, les biens de cette personne peu vent être confiés » l'administration d'une autre personne, s'il y a
eiiinlion pour administre^ lej biens «uiquels il Convient de pourvoir.
Dans ce cas, le juge peut, sur la demande de toute partie'
INSTITUT KS. 53 intéresser, ou à la diligence du ministère public , nommer un.: ou plusieurs personnes chargées de représenter, dans tout eë. qui l'intéresse, la personne présumée absente involoutaire-
ment(r). '/
En cas d'absence du père , la mère exerce tous les droits du père sur la personne et les biens des enfuns issus d'eni.
Lorsque l'absence du père ou de la mère , si la mère ou lé père sont décèdes, laisse les enfens mineurs sons père ni.mèrr-, et que cette, absence peut compromettre l'éducation ou les biens des enfans, il y a lieu ù les pourvoir d'an tuteur provisoire qui est désigné ou nommé conformément nec qui est dit au § III, section II , et § 11 , section III , clmp. I du présent litre. . , '
su:
De la déclaration d'absence.
Lorsqu'une personne est restée absente, sans nouvelles, pendant un temps assez, long pour qu'il y ait lieu de penser , ïu les circonstances, que sou retour est devenu improbable, toute partie intéressée peut se pourvoir devant le juge à l' effet défaire déclarer définitivement l'absence (2).
il) Cette disposition générale qui donne une latitude entière aui (ribuuaiv* me parait préférahic ..uy ilis[)[i.,!li«in [lins restrictives des articles lia et tiî du Code civil.
(-]} Le délai de ipiatre an;, filé par le Code civil, nu boùt duquel seulement l'absence peut étir tléetarve. n'est [las l'omlé su)- [lue JfliU: appréciation de; choses. Il y a des circonstances où l'absence doit pouvoir être déclarée plus tôt. Il vaut mieux laisser encore ici toute latitude aux juges. Il en est de même du délai d'un an qui doit nécessairement ,t trouver entre !e jugement d'enfjuélc el [<: jiipjtiieiit de déclaration dal>senecj il faut laisser toute liberté aui juges à cet égard. La contradirlïnn du ministère public, ri i"iiiléjriti"! ei:«ull;i;it Je l'urbanisa iiim mou,!: fil tribunal appelé à prononcer^nr la déclaration d'absence, dnil tjnr.lir suffisamment de tonte fraude ou de toute précipitation imprudente' 11 faut y ajouter li- moyens du pililicilé |n il 1 aille- qui J ni «ont prév'éijer U déclaration dnbicricn ,
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Le ministère public , chargé spécialement de veiller nui intérêt*' des nhschs, est contradicteur né de toutes les demandes en déclaration d'absence.
Le jugement de déclara lion d'absence doit être précédé de toutes les enquêtes que le tribunal juge convenable d'ordonner.
[I doit être nécessairement précédé d'une publication de 1» demande en déclaration d'absence, làîle par les moyens de la plus grande publicité possible (t).
Si l'absent a laissé une procuration par lui donnée avant son départ ou ses dernières nouvelles, en vue de sou absence ou de mu l'Iuio-ucmcut , le tribunal doit être beaucoup plus réservé pour admettre h demande en déclaration d'absence.
Néanmoins le tribunal ne peut refuser la déclaration d'absence; rn aucun cas, lorsque dii ans se sont écoulés depuis le» dernières nouvelles de l'absent (î).
De l'envoi en possession provisoire des biens de l'absent.
Lorsque l'absence a été déclarée définitivement, les héritier* présomptifs de l'absent, qui auraient eu droit de lui succéder au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, lequel jour doit être filé par le tribunal, peuvent se faire envojerpar le juge eu possession provisoire des biens de l'absent (3).
Dans ce cas, le testament de l'absent, s'il en existe, doit être ouvert fi la réquisition des parties intéressées ou du ministère publie ; rt les légataires, donataires, et cp général tous cCu* qui ont , sur les biens de l'absent, des droits subordonnés à la
(i) C'est là toul ce que me parait devoir contenir une disposition légale, laissant hdx jugeict à l'administration de la justice le soin de spécifier an particulier les moyens de publication. .
(■i) Telles «ont les dispositions qni me paraissent devoir remplacer celles des art. iao, lit et 152 du Code civil relatives an mime objet, qui me semblenlpeu claires et peu rationnelles.
(3) -H 'faut, ce me semble-, laisser sm juges ':• décider selon les circonstances, si les envoyés en possession provisoire doivent ou non fournir caution ; c'est re rpd résulte du huitième alinéa du présent S. ■
INSTITtJTM, W condition de son dceès, peuvent les exercer provisoirement, à la charge de donner caution.
Néanmoins l'époux commun en biens de l'absent peut opier pour k continuation de la communauté, et, dans eeVas, il doit conserver de préférence l'administration des biens de l'absent, el empêcher par là l'envoi en possession provisoire des héritiers présomptifs, légataires, donataires ou autres de l'absent. .'. ■
La femme qui. opte pour In continuation delà communauté, peut, dans ce cas cependant, y renoncer ensuite (l). ■
Ceux qui ont obtenu l'envoi. en possession provisoire, et IVponi qui a opté pour la continuation de la communauté, doivent, avant d'entrer en jouissance des biens de l'absent, faire procéder préalablement à l'inventaire de son mobilier et de ses titres , contrndictoircment avec le ministère public.
Le tribunal peut même ordonner de vendre tout ou partie du mobilier pour qu'ilsoit fait emploi du prix.
S'il y -a des fruits échus, (1 en doit Être également fait elu-
Le tribunal peut, en général, imposer toutes les restrictions el conditions qu'il juge convenable h l'envoi en possession provisoire des biens de l'absent.
Si les envoyés en possession provisoire requièrent du tribunal , pour leur sûreté, des précautions, inventaires spéciaux, états de lieux et visites d'immeubles, jugés utiles , tous les frais en doivent être pris sur les biens de l'absent.
L'envoi en possession provisoire n'est qu'un dépôt qui rend ceux qui l'obtiennent comptables envers l'absent , lorsqu'il re parait et leur redemande ses biens.
Les envoyés en possession ne peuvent vendre, donner, engager, hypothéquer, ni aliéner d'une manière quelconque les
U) La femme qui demande la dissolution provisoire de lu communauté pour elercer tes droit! et reprîtes, est comprise dans la cathégoric de ceui qui ont sur les biens de l'absent des droits subordonnés a ia condition de son déco ; ïl n'y a pas besoin d'une disposition spéciale pour elle,
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biens meubles ou immeubles de l'absent; ils n'en ont que la
jouissance et l'administration. .
Après In 'déclaration d'absence, nul ne peut poursuivre les droits qu'il peut avoir à exercer contre l'absent, si ce n'est contre les envoyés en possession provisoire de ses biens, on l'époux qui .a opté pour la continuation de lo communauté.
Si l'absent reparait, ou si son existence est prouvée, tous les effets de la déclaration d'absence et de l'envoi en possession provisoire cessent de plein droit, sans préjudice, s'il y a lieu , des mesures conservatoires dont il est parlé au g précédent.
Lorsque l'absent reparaît et redemande ses biens, lesenvoyés en possession prcfvisoirc ne sont tenus de lui rendre, avec le fonds, que le cinquième des revenus échns depuis i'cnvoî en possession , s'il reparaît avant cinq ans depuis cet envoi en possession ; et le diïième seulement, s'ilnereparaît qu'après ce lapsde teinps(i).
Ce cinquième et ee dixième se prescrivent par cinq ans à compter de l'échéance des revenus.
Après trente ans d'envoi en possession provisoire, la totalité des revenus appartient aux envoyés en possession, sans res-
Si le décès de l'absent est prouvé après l'envoi en possession
prouvé, et ses héritiers , au jour de ce décès, ont droit au portage des biens, sans égard à l'envoi en possession provisoire, au sujet duquel ils héritent de tous les droits de l'absent contre les envoyés en possession (a). - ,
(i) Cette disposition est plus précise et plus rationnelle que celle de T«rt. t'ï" du Codé civil; on né peut compter le temps, darjs ce cas, que dépôt» l'envoi en possession. Quant i la prescription de riziq ans dont il est question dans l'alinéa suivant, elle me paraît juste pour ne pus charger les euvojes en possession d'une accumulation de dettes de revenus, genre d'accumulation contre lequel la prescription de cinq ans a été iiablic en général.
(a) Il n'y 11 pninllieu ici, comme le dit l'art. 119 du Code civil , à luire prononcer l'envoi en possession définitive.
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- -§IV
De l'envoi en possession définitive.
Lorsque l'absence a continué pendant trente ans après l'envoi en possession provisoire, les oyans-droit peuvent faire prononcer par le jnge l'envoi en possession définitive. '
11 en est de même lorsqu'il s'est écoulé cent ans révolus depuis la naissance de l'absent.
Si l'époux commun en biens a opté pour la continuation de la communauté, les héritiers présomptifs de l'absent ou jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles peuvent, après trente ans écoulés depuis la déclaration définitive d'absence , demander l'envoi en possession définitive des biens de l'absent, auquel cas chacun d'eux exerce les droits qu'il aurait eus sur la succession de l'absent au jour de sa disparition ou de sesder-
Dans ce cas, les envoyés en possession définitive sont tenus seulement de faire faire inventaire contradictoire ment avec le ministère public.
L'époul de l'absent, qui aconservé l'administration de lacommunauté, ne doit compte que des revenus non dépensés au jour de la dissolution de la communauté, résultant de L'envoi en possession définitive, de la renonciation à la communauté après la déclaration d'absence, ou de toute autre causé, (i). ■
L'absent qui reparaît, ou dont l'existence est prouvée, après l'envoi en possession définitive, ne recouvre ses biens que dons l'état on ils se trouvent, et s'ils n'ont point été aliénés' par les envoyés en possession. i"- .] >; ;,
Si le prix des biens aliénés est encore dû, l'absent a droit à ce prix, A moins 1 qu'il n'ait été aliéné par les envoyés en possession. L'absent a droit à ce qni peut rester Uù.
{■) Le! disposions des de Code cirii ct-som nécessaires.
dans ie
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S'iU'st prouve par l'absent qui' ce prix a été employé à l'achat de meubles ou d'immeubles encore possédés pur les envoyé* va possession ou leurs héritiers, l'absent a le droit de les reprendre en nature dans l'état où ils se trouvent.
Les enfans et descendais de l'absent qui , par un motif quelconque , n'ont pas été mis en possession de ses biens, peuvent pendant trente ans, à compter de l'envoi définitif^ demander la restitution des biens de leur auteur , comme il est dit aux trois alinéas précédons.
De quelques droilt spéciaux relatifs aux absent.
La vie et la mort d'un absent restent dans l'incertitude jusqu'à la preuve de Tune ou de l'autre, laquelle preuve doit être fournie par celui qui prétend à un droit dont l'existence est subordonnée à la condition de la vie ou de la mort de, l'absent sauf ce qui a été réglé spécialement par les lois et comme il a été dit ci-dessus.
S'il s'ouvre une succession à laquelle serait appelé l'absent, s'il était prouvé qu'il fût vivant à l'époque où elle s'est ouverte, mais sans qu'il soit prouvé qu'il vécût ré ellem entai ors , cette succession passe exclusivement à ses cohéritiers ou à ceux qui seraient appelés à eette succession par droit de représentation de l'absent, s'il était mort, tels que ses enfans et descendons (t).
Dans ce cas, ceux auxquels est dévolue la part de l'absent, ne sont point tenus de lui restituer les fruits par eux perçus de bonne foi, s'il se représente, mais seulement le fonds et les ca-
L'époux dont le conjoint est absent, peut se remarier sur U représentation du jugement qui déclare définitivement l'ab-
(1) L'art; 1Î7 du Cudu civil ne dit rien ou ne bit que répéter w qui a été dit ailleurs.
lKSTifOTBS. 59 sence,et, dans m cas, le conjoint qui reparaît ne peut attai|uer le oauveau mariage (i).
Si l'époux d'un absent s'est remarie , même avant la décla^ ration d'absence , le conjoint abseul est seul rcccvable n attaquer ce mariage pur lui-même ou par son fondé de pouvoir spécial, muni de la preuve de son eiistenee.
TITRE IV
DU UiniAOE, DU DIVORCE, ET DE LA SÉPARATION lit. LOUPS.
CHAPITRE PREMIER
Des conditions nécessaires pour contracter mariage.
i L'homme ne peut contracter mariage avant l'âge de dù-huit ans accomplis, la femme avant l'âge de quinze ans accomplis.
Néanmoins le chef de' l'État peut accorder des dispense» il'Sge. pour des causes grave*. ; < '
Le magistrat de l'élat civil qui procède sciemment au mariage d'une personne qui n'a pas l'âge, est passible d'emprisonnement et d'amende (a).
. L'homme ni la femme engagés dans les liens d'un mariage légitime, ne peuvent contracter un autre mariage sans se rendre coupables du crime de polygamie, sous les peines de droit
(ij Celte disposition, toute nouvelle dans notre législation, meparait devoir être admise du moment qu'on aura admit le divoree. Il n'est pas de ta use plus légitime du divorce que l'abandon d'un épous par l'autre ; et il n'y a pas « craindre, ce me semble, que la justice entourée des noyons de publicité voulus par la déclaration d'absence, ne se prêta a uns fraude. On pourrait ajouter d'ailleurs que le nouveau mariage ne pourrait avoir lieu qu'avec l'autorisai ion du tribunal. , ■:. , : , ■ .■ .. ..•
(2) Celle disposition manque dam le CoJc pénal et est indispensable-
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tant contre l'Époux coupable que contre le magislr.it de l'état civil qui s'est prêté sciemment à lu fraude.
Le mariage est prohibé entre les ascendans et les descendons légitimes ou naturels, même incestueux ou adultérins.
Le lien de parenté existe sous ce rapport entre les ascendans* des père et mère des en fans naturels, même incestueux ou adultérins, et ces enfans (i).
Le mariage est également prohibé entre le beau-père et la bm, la belle-mère et le gendre, ou les ascendans du beaupère ou de la belle-mère, et la bru ou le gendre.
Le mariage est prohibé entre le frère et la soeur légitimes ou naturels, même incestueux ou adultérins; le lien de parenté existe à cet égard entra les enfans légitimes des'père et mère des enfans naturels, même incestueux ou adultérins, et
ou adultérins des mêmes père et mère.
Le magistrat de l'étal civil qui procède sciemment au mariage de personnes parentes au degré prohibé, est passible d'emprisonnement el d'amende (a).
Le mariage est prohibé entre l'adoptant ou son conjoint et l'adopte ou ses descendans, entre les frères, el sœurs adoptifs , et entre les beaux-frères et belles-sœurs légitimes, adoptifs ou naturels, même incestueux ou adultérins (3). . • .
Le mariage est également prohibé entre l'oncle et la nièce , la tante et le neveu, le grand-oncle et In petite-nièce, la grande-tonte :et le petit-neveu, ou même les arrière-nièces et arriêre-neveïir. ..-.'' .y.: . ■ •■
Néanmoins le chef de l'Etat peut lever les prohibitions portées aux deux alinéas précédens.
(i) Cette disposition manque encore dan! le Code civil et n'est pus notai nécessaire. ' ['.. ;.
(i) Cette disposition manque et doit exister dans le Code pénal. .
(3) La prohibition doit pouvoir être levée pour le cas d'adi.plion comme pour le cas des beaux-frères el belles- soeurs. C'est ce qui n'eiisle pat dans le. Code civil, , < •'. _ ... - .. . h ■ ■
1NSTITUTES. 61 Le magistrat de l'état civil coupable d'avoir procédé sciemment au mariage prohibé dans le cas des deux avantderniers alinéas sans la permission du chef de l'Etal, est aussi passible d'emprisonnement et d'amende. , \ .
Le consentement libre, et non fondé sur une erreur de personne , de chacun des deuï époux , est nécessaire pour la validité du mariage.
S il-
Du consentement des père et mère pour martagé.
Le fils qnî n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis ne peut se marier sans le consentement de son père, et, si son père est mort, privé de ses droits civils, ou absent, de sa mére.
En cas d'absence de l'ascendant dont le consentement est nécessaire, celte absence peut résulter, soit du jugement qui déclare l'absence, soit d'un acte de notoriété dressé sur l'attestation de quatre témoins, et homologué par le tribunal; qui doit déclarer, dans ce cas , s'il j a lieu de passer outre au mariage.
La fille qui n'a pas atteint l'âge de vingt-un ans accomplis ne peutsc marier sans le même consentement. ' ■. v .
Avant leur départ pour un voyage, le père ou la mère peuvent donner procuration à quelqu'un de consentir, le cas vein ant, au mariage de leurs enfans.
. En cas de non esistence, privation de droits civils , ou absence de leurs père et mére, les mineurs ne peuvent se marier sans le consentement du conseil de famille (i>
(i) Ces dispositions me paraissent piélérablcs o celles des art. t5o, et ifio iln Cnde civil. T.is gramU-pèrcs ipii ne sont tuteurs légaux do leurs pclils-enfans qu'à défaut d'un tuteur nommé légalement par les
petili-enfans que n'en aurait le tuteur , préféré à eut, nommé par le père ou la mire. Je ne taille subsister que la nécessité des sommations respectueuses à leui égard. .... . "■ • V
L'objection lirét de ce qu'en se mariant le petit-iils charge sa famille
Los interdits ne peuvent se marier sans le consentement du conseil de Famille (t).
En cas de refus du consentement au mariage d'un interdit par le conseil de famille, le futurépou» de l'interdit pents'adresser aux triburiaui pour faire autoriser te mariage et toutes les conditions civiles et intéressées du mariage (2).
Depuis l'âge de vingt-cinq ans pour les fils et de vingt-un ans pour les filles jusqu'à l'âge de trente ans accomplis (!t), le s enfuns qui n'ont pas le consentement de leurs père et mère pour se marier, et, en cas de mort, interdiction on absence de leurs père et mère , le consentement de leurs aïeuls ou aïeules , doivent, avant de contracter le mariage, solliciter cè consentement , par trois sommations respectueuses, répétées à un mois d'intervalle l'une de l'autre : et, h défaut du consentement de-
de membres nouveaux , auxquels le grand-père sera obligé de fournir mail ne me parait pal suffisante pour nie faire changer d'opinion. Quand par un aïeul, une aïeule, cem-dn'en doivent pus moins dus alimcns aux
(i) Cette disposition, qui manque dans le Coda civil, lue paraît néaei •aire pour éviter au besoin une collusion du tuteur, dont lu seul con seulement ne me parait pas devoir suffire ici non plus que dans le ras uVslniple minorité. ■'■?*- . '
(a) Les dispositions de cet alinéa me paraissent indispensables pour éviter le refus injuste et peul-élre intéressé soit du tuteur, soit du conseil de famille; les tribunaux doivent pouvoir, dans ce cas, autoriser un mariage nui parait être dans l'intérêt de l'interdit. .
(3) Je Tue à trente ans, pour les tilles comme pour les fils, l'âge audessous duquel on es! tenu a 111 trois sommations respectueuses; 11 n'y g aucune raison plausible, ce me semble, de ne pas les exiger des filles jusqu'à l'âge où on croit utile de les exiger des fils. Il 11e s'agit plus ici de mettre un frein impossible à rompre à la volonté d'une femme de prendre l'époux qu'elle aime, mais seulement de lui imposer des condilinns de formes et de délais qui peuvent lui donner le temps rt le moyeu île réfléchit plus mûrement n un mariage qui déplaît i sa famille.
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Ces somma lions sont faites par dent notaires on par nn notaire assisté de deux témoins; et il doit être fait mention de la réponse dons le procès-verbal.. ."
Après L'âge de trente ans , il peut être , à défaut de consentement, passé outré à la célébratiou du maringe un mois après la première sommation respeclueùse.
Les dispositions contenues am alinéas précédons Sont applicables aui enfans naturels , même incestueux ou adultérins, dont les père ou mère sont légalement reconnus. ■ .
Le magistrat de l'état civil qni procède à un mariage où te consentement des père , mère ou conseil de famille est exigé par la loi, sans que ce- consentement existe, est passible d'emprisonnement et d'amende.
Il en est de même du cas où le magistrat de l'état civil procède à un mariage évant la célébration duquel la loi exige ijue des sommations respectueuses soient faites, sans qu'elles aient été faites régulièrement.
S III
Des publications île mariage.
Avant la célébration du mariage , le magistrat de l'état civil doit faire deuï publications du mariage projeté , à Luit jours d'intervalle, et le mariage ne peut être célébré avant le troisième jour, depuis et non compris celui de la seconde publi-
Néanmuïn's il est, loisible au chef de l'Etat et aux offieiers qu'il prépose h cet effet de dispenser de la seconde publication.
Si le mariage n'a pas été célébré dans l'année n partir de l'expiration du délai après lequel il peut l'être après les publications, il ne peut plus êlie célébré qu'après de nouvelles publications faites dans les mêmes formes que celles qui ont dû l'être la première fois. i . .', -.
La publiêftifon de mariage ronsiste dans un acte dressé par
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le magistrat, qui doit Être affiché à la porte de l'hotcl-dc-ville et y rester jusqu'au jour de la célébration du mariage.
L'aete affiché doit énoncer les noms, prénoms, demeure et profession des futurs époui , leur âge , les noms, prénoms, demeure et profession de leurs père et mère.
Le magistral de l'état civil doit en outre dresser acte de cette publication, contenant les mêmes indications, et indiquant, en outre, les an , jour, heure et lieu où la publication o été faite.
Cet scie doit être inscrit par. le magistrat et signé de lui sur un registre tenu à cet effet , et auquel s'applique tout ce qui a été dit au § II, ebap. III , titre I, sur les actes de l'état civil, eiçeplé que ce registre ne doit pas èlre tenu double.
Les publications doivent être faites, et l'affiche apposée, le jour religieux en usage dans la commune où elles snnt faites , le matin avant l'office divin ordinaire (i). \ , ;.
Le défaut d'observation des dispositions contenues aux alinéas préeédens du présent §, est puni d'amende contre le magistrat de l'état civil qui s'en rend coupable pur négligence ou
Les publications doivent être faites au lieu où chacun des deui futurs épou» a son domicile. >
Si le domicile actuel de; futurs époui, ou de l'un d'cui, n'est établi que depuis sii nioi? dans le lieu où ils ont actuellement leur résidence, les publicationsdoivent être faites, eii outre, Su lieu du domicile précédent. '■.
(l) La précision de l'heure dans la loi me parait nécessaire. ' • ■ (3) Il est impossible île conserver l'amende arbitraire contre les parties voulue par l'art. 192 du Code civil. D'abord, l'arbitraire indéfini dans le montant des amendes est une monstruosité 'dans notre législation ; ensuite il me parait qu'ici, comme dans tons les cas où il ne s'agit que de formes, le magistrat doit seul Être passible de l'amende. En général , les seules peines à prononcer contre les parties pour les vices de la célébration dn mariage, doivent ê(rc la nullité de de mariage , si ces vices sont asici graves pour cela , sauf le cas de polygamie , qui est d'un tout
Si les futurs époux nu l'un d'eux ne peuvent se marier sans le consentement de leurs père, mère ou tuteur, 1rs publications doivent être faites en outre au domicile de ces père, ni ère ou tuteur. ... ■■
Avant la publication , le' magistrat de l'état civil doit se faire remettre par chacun des futurs époux leur acte de nais-
Celui des futurs époux qui serait dans l'impossibilité de le représenter doit y suppléer par un acte de notoriété.
Cet acte de notoriété doit être dressé par le magistrat que la loi désigne (t), sur la déclaration de sept témoins, et bomo logué par le tribunal.
Cet acte doit, autant que possible, oontenir tontes les énoneiations et indications qui résulteraient de la représentation , même de l'acte de naissance.
Des célébrations de mariage.
Le mariage doit être célébré par le magistrat de l'état civil du lieu où l'un des deux époux a son domicile.
Ce domicile , quant au. mariage , s'établit pur sis iimis d'habitation continue dans la même commune.
Lejour de la célébration est désigné au magistrat par les
La célébration du mariage consiste dans la solennité où le magistrat de l'état civil reçoit le consentement des époux, et en présrnce de témoins.
I .11 L 70 ilii t.n.ii! L-ivil, eiidu qu'il est possible que- les témoins À entendra demeurent Ions 1111 en majeure parlie rlniis un autre lieu ; il faut laisser tonle latitude au magistrat a cet égard.
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Lu célébration du mariage doit être faite dans l'iiôtel-de- \illc, et publiquement. . . •
Au jour indiquai les deui futurs époux doivent se présenter en personne devant le magistrat, et lui déclarer, l'un après l'autre , qu'ils veulent se prendre pour mari et femme (i ).
Çetle déclaration doit Être faite en présence de quatre lé-
lm médiate meut après cette déclaration, le magistrat doit prononcer en présence des mêmes témoins , et politiquement, dans le même lieu , que 1rs époux prrsens sont , au nom de lu loi , unis par le mariage.
Le magistrat doit (lii-.«r nu même instant un acte de la célébration du mariage.
Si. U: consentement des père, mère ou tuteur des époux ou de l'un d,'c(i\ liait nécessaire pour la validité du mariage, le magistral de l'élal civil doit, au préalable, se faire donner lu preuve de' ce consentement.
Si des sommations respectueuses ont été nécessaires, il doit s'en faire, au préalable , représenter les originaux.
Il doit également, et préalablement, se faire fournir la preuve que les publications qui ont dû être faites, l'ont été exactement. r
L'acte de la célébration du ma rings du il énoncer :
• \ La date des an , jour et heure, ainsi que le lien dé la célébration , et les qualilés du magistrat qui y a procédé;
a". Les noms, prénoms, domicile cl profession des contracta»»,;
3°. Leur âge ; ,
4°. Les noms, prénoms , domicile et profession des père et mère des époux , si cela esl possible]
. (l) Je supprime l'obligation Je iir e? les jiiéuos cl les articles de la loi i ! .(ils jih droite et devoir» resiictlifa des époui, imposée au magistrat de l'élal civil par l'art. ^ du Code civil. Celli; obligation à laquelle lu llmlt n'attache aucune peine, est même déjà iombée généralement en désuétude.
5 a . La déclaration que le consentement des père, mère, on tuteur, n été donne , ai ce consentement est nécessaire ; ou que. les sommations respectueuses ont été fnites, si elles ont dû l'être; • ; ; ...
6". -La déclaration que Les publications exigées parlaloionl été faites, les lieux où elles l'ont été , ainsi que la date à laquelle elles ont étiî faites; .1' ■ .'.
7*1 Lu déclaration qu'il n'ja point eu d'opposition au mariage, ou que main-levée en a été donnée ou ordonnée, s'il y en u en f î .,. i '.. • ■
fto. La déclaration que les époux ont exprimé lenr consentement mutuel à se prendre 'pour époui el femme, et qne le magistrat a solennellement prononcé leur union, en présence des quatre témuins, et publiquement;
9°. Enfin les noms, préuoinB , domicile et profession des quatre témoins, avec l'indication de leur degré de parenté ou d'alliance, dans telle ou telle ligne, *ïco les parties, ou de leurs relations d'amitié ou de voisinage , s'ils ne sont parons ni alliés.
Toute contravention nui dispositions du présent g est punie d'amende contre le magistrat qui s'en rend coupable par omission ou négligence (i).
La preuve du mariage ne peut résulter que de la représentation de l'acte de célébration.
Le défaut de représentation de l'acle de célébration du mariage ne peut être suppléé par la possession d'étal de mari et femme légitime.
Néanmoins, lorsque la célébration a eu effectivement lieu ,
(i) U ne me parait point que la nullité du mariage doive résulter, comme le veut l'art. 191 du Code civil, du défaut de célébration du mariage par le magistrat compétent, ou du vice d'une célébration faite non publiquement. Le sort des époux ne doit pas , «don moi , dépendre d'un défaut de forme qui peut avoir lieu «uns fronde de leur part. Les autres moyens de nullité , admis par la Ici , sont snmsans pour assurer les Braves intérêts des familles et des mtcnrs publiques.
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mais l'acte n'en peut élre représenté par un faillie force majeure, ou .si le magistrat de l'état civï] n'avait pas inscrit In de sur les registres, la preuve de la célébration du mariage peut se faire par tous les moyens de preuve possibles.
Le défaut de représen talion de l'acte de eélébration ne peut nuire aux enfans issus de deux individus qui ont vécu publiquement comme mari et femme légitimes; dans ce cas~la possession d'état d : ciifaus légitinies de tels père et mère suffît pour établir U légitimité des enfans ( i).
Le mariage contracté en pay^ étranger entre Français nu entre Français et étrangers, est valable , s'il» été contracté dans lés formes et suivant les usages observés dansée pays, de bonne foi, et non pour se soustraire aux formes, obligations et condition* exigées pur les lois françaises (î). p , i . *■
Des oppositions au mariage.
Toute personne qui se prétend engagée parles liens d'un mariage précédent avec l'un des dcui futurs époux, peut former opposition au mariage avant sa célébration.
Le père, et, à défaut du père, la mère, peuvent former opposition au mariage de leurs enfans., encore que cenx-ci aient l'âge requis pour pouvoir se marier sans leur consentement..
A défaut des père et mère décédés , on incapables de manifester leur volonté, tout héritier présomptif de l'un des futurs
. II). La disposilïon de l'nrt. i(,6 du Code civil tue parait n'avoir aucun objet , et les dispositions des art. igy et 300 du même Code me paraissent rcnirerdaii" les principes eénéraui du droit criminel sur la poursuite des
délits. ■ . - ■ ' ' ■
(a) Cette disposition finirait , qui lainsc uac (nliluiJe tnliùre aui juges, pour apprécier la boune foi e! repousser h fraude, me parait devoir remplacer »î dispr.siiinns itn-imiplrtf» et r. s [ri .-lires des art. 170 et 171 du Code civil. C'est ici qu'il faut laisser le (terme aui procès, de peur de produire un plus grand nul, en voulant les prévenir par des dispositions d'une i-ipicur tvop excessive..
époux peut former opposition nu mariage, en se fondant sur le motif que le futur époux, dont il est l'héritier présomptif, est dans un étal mental qui doit entraîner son interdiction (i).
Dans ce cas, le tribunal doit ordonner, eu recevant l'opposition, si elle parait fondée , que l'opposant sera tenu de faire prononcer l'interdiction dans un délai qui doit être fné par le jugement.
Si l'opposition est rejetée, l'opposant peut être condamné aux dommages-intérêts , excepté le père ou la mère.
L'opposition doit être signifiée au magistrat de l'état civil du lieu, ou de l'un des lieux où les publications sont faites, et à chacun des deux futurs époux.
Elle doit être signée sur l'original, et les copies, par les opposans ou leur fondé de procuration spéciale et authentique.
Elle doit contenir en outre élection de domicile pour l'opposant, an lieu où le mariage parait devoir être célébré* et , si l'opposition est formée par tout autre que les père ou mère, l'indication sommaire des motifs de l'opposition (2).
Le magistrat de l'état civil qui reçoit une opposition doit la mentionner a l'instant surle registre des publications.
Il nepeut passer outre à la célébration du mariage avant que main-levée des oppositions n'ait été donnée par acte authentique, ou ordonnée par justice, sous peine d'amende et de dommages-iolérêts.
Lorsque la main-levée des oppositions lui est rapportée, il
(1) Ce changement des dispositions des art. 1-3, 174 et 1^5 du Code civil, .est une conséquence des changemens que j'ai adoptés prêté- Lés héritiers présomptifs ont, à empêcher le mariage dans le cas dont il s'agît, un intérêt suffisant pour que la lui les autorise à agir.
(a) Je n'attache point la peine de nullité, comme le fait l'art. 176 du Code civil, à l'inobservation de ces conditions. Le magistrat de Pétai civil ne doit jamais être juge do la validité d'uiif opposition mèoie'nt'lle dans la forme ou le fond, et c'est aui tribonaui ensuite à prononcer dan' ce cas non sur la forme , qui ne doit être pour rien ici, mais sur lo fond.
MOT
doit aussitôt en faire mention en marge (le la mention de ces opposition* qui a du être, faîte, sur le registre des publications.
Si le» publications ont été faites dans plusieurs communes , le magistrat de l'état civil ne doit pas procéder à la célébration da mariuge, sans se faire préalablement rapporter, pur les partics , un certificat délivré par le magistrat de l'état civil des lieux où ces publications ont été faîtes, constatant qu'il n'existe point d'opposition, et ce, à peine d'amende et de dommagesintérêts (i),
§VI
Des nullités de mariage. .
La nullité du mariage, dans te eas où il a été contracté par les époux ou l'un d'eux avant Vige requis , peut être demandée par celui des épuui qui n'avait pas cet âge.
Elle ne peut être demandée par celui des deux époux qui avait Tige requis.
La nullité du mariage- contracté avant l'âge requis doit être demandée par le ministère public , mais dans l'intérêt de la loi seulement, et sans qu'aucune partie puisse se prévaloir, dans son intérêt privé , de la nullité prononcée sur la demande du ministère public (2).
. Cette nullité peut être demandée par les-. héritiers do l'époux qui n'avait pas l'âge, mais seulement après la mort de cet époux (3). . '
(1) Celle peine, que l'art. 66 du Code omet do prononcer, doit être portée par la loi.
(a) L'art. IQu du Code civil dit que le ministère public penl faire condamner lei époux a se séparerj mais celle condamnation n'est pas conformes L'esprit de nos lois;- le ministère public ne peut que requérir la condamnation aux peines portées par lei loi! Criminelles on de police, s'il y a lieu, et seulement agir dans l'intérêt de la .loi, mai» non d'à ueunes parties privée..
. j; Celte .'^position, exprimé en d'autres termes que l'art. 187 "du Code civil, se réduit nu même sens, mais est plas précise, ce me
Elle peut Être aussi demander par les héritiers de i'époui ayant l'âge requis, donl le: conjoint n'avait pas cet âge au «10-
la mortde cet rpoui qui avait l'âge , et lorsque , sa succession étant ouverte, il j a ouverture, au profit de ces héritiers , n des droit' qu'ilseussent recueillis si. le mariage n'avait pas eu
lùra(>> ., ,
Néanmoins le père uu la môru qui ont donné leur consentement au mariage, ne peuvent en aucun cas en demander la
nullité. ,
Personne, ni 1rs épouï eui-inémcs, ne peuvent demander la nullité du mariage: ■< ■
i°. Lorsqu'il s'est écoulé tir mois depuis que l'époux ou les époux, qui n'avaient pas l'âge, oui atteint l'âge requis.
a 0 . Lorsque la femme, qui n'avait pas l'âge, a conçu dans. les six mois qui ont suivi la célébration du mariage.
La personne qui se prétend mariée à une personne mariée postérieurement à une autre, peut demander la nullité du dernier mariage. .... ,
Dans ce cas, la validité du premier mariage, si elle est contestée , doit être préalablement jugée. . *.. . r . .'
La nullité du mariage contracté au degré de parenté ou alliaisec prohibé, peut être demandée par chacun des deui
Elle doit èlre demandée par le ministère .public , mais dans l'intérêt de la loi seulement. . ■ .- . : = y ■.
Celle nullité peut être demandée par les héritiers de chacun
(i) Si l'ascendant , sans 1g cunscolcnienl duquel le ioatiaoe no couvait pas *lie valable, n'a pat donné son consentement au mariage contracte" avant l'ific , c'est comme n'ayant pas donné ce conscnteiueni qu'il doit pouvoir attaquer le mariage itn viv.'inl di!s iî[>Diu , et non sous le rapport de îa nullité Toiicife sur le dirent d'âge requis. Sous ce rapport l'ascendant ne peut avoir plus de lirnits que tout autre. C'est ce qui motive la ditliioiioc qu'on trouvar.i entre lu disposition des detu derniers alinéas^ el celle de l'art. 187 du Code civil. ' ' a ,}
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des deui époux , mais seulement après lu mort de ces époux ou de l'époux ii In succession duquel ces héritiers sont appelés.
Lu nullité du mariage contracté sans le consentement libre des deux époux, ou de l'un d'eux, ne peut être demandée que par les époux, ou pitr celui des deux dont le consente^ment n'a pas élé libre.
Lorsqu'il y a eu erreur dans la personne, la nullité du mariage ne peut être demandée que par celui des deux époux qui a été induit en erreur, ■
Dans le cas de défaut de consentement libre des époux, ou d'erreur dans la personne , la demande en nullité n'est plus rccevable lorsqu'il j a eu cohabitation des époux continuée pendant six mois depuis que les époux ou l'époux ont acquis leur pleine liberté , ou que l'erreur a été par eux reconnue- La nullité du mariage, pour la validité duquel le consentement des père, mère ou tuteur était nécessaire, ne peut être demandée que par ceux dont le consentement était nécessaire, ou par celui des deui époux qui avait besoin de ce consentement.
Dans le cas de l'alinéa précédent, la nullité ne peut être demandée ni par les époux, ni par ceux dont le consentement était nécessaire, lorsque le mariagea été approuvé expressément OU' tacitement par çcux dont le consentement était né- La nullité , dans le même cas, ne peut être demandée, lorsqu'il s'est écoulé une année sans réclamation de la part de ceux dont le consentement était nécessaire, depuis qu'ils ont eu connaissance du mariage.
La nullité , dans le même cas, ne peut être non plus demandée par l'époux qui avait besoin du consentement exigé , lorsqu'il s'est écoulé une année sans réclamation desa port, depuis qu'il a atteint l'âge après lequel il pouvait consentir par luimême au mariage. ' ,
' Lè mariage déclaré nul produit néanmoins ses effets civils tant à l'égard des époux qu'à l'égard des enfans, lorsqu'il a été contracté de bonne foi.'
INSt 1TUTBS. 73 Si ïn bonne foi n'a existé que de lu pari d'un des époui , le mariage produit seulement ses effets civils h l'égard de cet époui et des enfans issus du mariage.
§ Vil.
Des dcwirs respectifs des époux. ,
Le* époux se doivent mutuellcmens fidélité, secours et assistance. ' ■ Le mari doit amour et protection àsa femme, la femme, amour
Le mari et la- femme se doivent mutuellement des alimens, selon les facultés et l'état de chacun. ' -
Le mari doit habiter avec sa femme, la femme doit habiter avec son mari , et le suivre partout où il plait à ce .dernier de
Faute par le mari de recevoir sa femme , celle-ci peut l'y contraindre en se faisant envoyer en possession des biens du mari , pour les administrer seule , sous les conditions filées par le tribunal.
Faute par la femme de venir habiter avec son mari , celui-ci peut l'y contraindre par la saisie de tous les revenus propres à la femme, et même par appréhension au corps. .
Ed cas de persistance de la femme à refuser d'habiter avec son mari, elle peut être condamnée a la détention dans une maison de correction, pendant un temps qui est filé par le tribunal, et que le mari est toujours le maître d'abréger àsa volonté ([).
&VIH,' .,'/ '" i n .;
De l'état de la femme pendant le mariage.
La femme, même non commune ou séparée de biens, ne peut
(i) Le maxiuum de et temps doit être filé fu loi lou pensUi.
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s'obliger, vendre, donner, «liguer ni acquérir à litre gratuit ou onércui., sa h s l'autorisation de son mari , malgré toutes slipulotions contraires au contrat de mariage, sauf ce qui est établi pour la femme séparée de biens.
Elle ne peut non plus ester en jugement sans cette autorisation, si oé n'est en matière criminelle ou de police.
Si le mari refuse l'autorisation, ou se trouve dans l'impossibilité de la donner, par minorité, interdiction, absence, ou autrement , la femme peut se faire autoriser par la justice.
La femme mariée est assimilée au mineur pour tous les cngagemens pris par elle sans autorisation de son mari ou de la justice , lorsque cette autorisation est nécessaire.
La femme autorisée par son mari ou par In justice à faire le commerce, peut s'obliger, acquérir et disposer de ses biens, comme toute personne libre et maîtresse de ses droits, pour tous les actes relatifs à ce commerce.
Elle oblige même , dans ce cas, son mari , lorsque c'est lui qui ■ donné l'autorisation, s'il y a communauté entre eui.
Elle n'est pas réputée commerçante , lorsqu'elle ne fait que servir le commerce de son mari.
De ta dissolution du mariage , et des nouveaux mariages.
Le mariage se dissout par la mort naturelle ou civile de l'un des époux, ou par le divorce.
La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu'après dii moi* révolus depuis la dissolution du mariage précédent.
Le magistrat de l'état civil qui , par fraude ou négligence , procède, avant ce terme, à la célébration du nouveau mariage, i'st passible d'amende.
CHAPITRE II
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vie commune est devenue insupportable à l'un d'eu* , et qu'il y a lieu de craindre pour ta vie ou pour sa santé, si la communauté d'existence continue (l).
La demande en divorce doit être intentée, instruite et jugée daus la même forme que toute aulre action civile (i).
La demeure provisoire de la femme, dont la vie ou la santé sont menacées par son mari, doit être fiiée par le juge avant le jugemen t.
L'administration provisoire des enfans avant le jugement, et leur administration définitive après la prononciation du divorce , doivent être également déterminées par le juge.
Le mari ni la femme ne peuvent être en aucun cas privés delà liberté devoir leurs enfans au moins une fois par semaine, aui heures et de la manière indiquées par le juge , si ce n'est A titre de peine, pour mauvais conseils ou mauvais exemptes donnés aux enfâns dans la visite, et ce , pendant le temps fixé par le tribunal (3).
Les époui divorcés ne peuvent plus se remarier ensemble-
lois ; c'est seulement un projet de loi sur le divorce, tel que je le eon-
L'adu Itère,' le consentement mufuel , une condamnation à toute aulre peine que la mort civile , qui dissont de droit le in\iagc, ni même de simplet sévices ou injures , fnssent-ils graves , na (ne paraissent "point devoir autoriser le divorce ; il n'y a , selon moi , que le danger pour la vie ou pour la sanlé d'un époux qui puisse autoriser la justice à briser le lien sacré du mariage , lien qui doit cesser toutefois quand la vie ou la tant* de* personnes sont réeîlenrenl compromiies. Dii reste, il faut ■'abandonner h la sagesse des tribunaux, bien composés, pour reconnaître les cas de ce danger réel; le législateur ne Murait les prévoir d'nvnrice.
(a) La principe dn divorce admis, c'est une affaire à juger dans les mimas formel qui tante antre «ftaire civile ; que la prenve soit donnée aux jages, cela sufit: le divorce doit être prononcé. Il né doit 'pas 'y avoir ici plus de formalités ni de fins de non recevoir que dans toute autre occa- : '"'
(1) Lemnn'ntuni dr ce leraps doit éïre tiré par les rots péha'leV.. '
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L'époux contra lequel le divorce a clé prononcé, doit être condamné à perdre loue les avantages que l'autre époux lui a faits, soit par le contrat de mariage, soit depuis, à moins que le tribunal ne juge convenable de les lui conserver en tout ou partie (i).
L'époux qui a obtenu le divorce doit conserver tons les avantages que l'autre époux lui a faits , aoit par le contrat de mariage , soit depuis , à moins que le tribunal ne juge convenable de les lui faire perdre en tout ou en partie (a).
Le juge peut aussi déterminer certains avantages, non accordés par le contrat de mariage ou depuis , que l'un des époux devra faire à l'autre , et fixer ces avantages d'une manière définitive, ou sauf les décisions ultérieures (3).
Le divorce ne prive les en/ans nés du mariage d'aucun des avantages qui leur sont assurés par les lois ou par les conventions matrimoniales de leurs père et mère ; mais il n'y a d'ouverture A ces droits ou avantages que de la même manière et dans les mêmes cas ( où ils se seraient ouverts, si le divorce n'avait pas eu lieu.
DE LA SEPARATION OB COUPS
Chacun des deux époux peut demander la séparation de
i 4 . Pour excès, sévices ou injures graves de la part de l'autre ;
(i) C'est ici une dispoiitiou nouvelle qui roc partit utile pour laisser aux tri bunaux la liberté de reconnaître ji duns un cas, p*r exemple, celui où l'époux qui a obtenu le divorce, aurait de son c6té de graves torts à se reprocher, il ne serait pas. juste de coaserver a l'époux contre lequel te divorce a ,été proaoncé des droits quelconques sur les biens de l'autre. Oiipeut encore s'en rapporter ici , sans danger, à la sagesse de tribunaux bien organises. _
(9) Observation analogue à la précédente.
[î)Obscrva!ion analogue a la précédente, .... .1
INST1TUTES. ■ 77 ï°. Pour cause d'adultère de la femme, si la demande est formée par le mari ;
3°. Pour cause d'adultère du mari , lorsqu'il a tenu sa concubine dans la maison commune, si la demande est formée par la femme ;
4°- Pour la condamnation de l'autre époux à une peine criminelle du premier ordre de gravité (i).
tes juges peuvent rejeter la demande en séparation de corps fondée sur excès , sévices , ou injures graves , lorsqu'il j a eu réconciliation entre les époux depuis les faits reprochés.
Si les faits se renouvellent après lu réconciliation, l'époux demandeur peut faire valoir à l'appui de sa demande les faits
Les. dispositions des second, troisième, quatrième et cinquième alinéas du chapitre précédent, sont communes a la séparation de corps.
Les effets civil» de la séparation de corps sont réglés au titre des contrats de mariage. ' - •
(i) Cet ordre est à déterminer par les lois pénales.
CHAPITRE PREMIER
l>tt DOMICILE.
Le domicile de toute personne est au lieu on elle drmenre habituellement. ,
Lorsqu'une personne a déni oa plusieurs demeures habituelles dans des lieu* différens, son domicile est au lieu où elle a son principal établissement.
Toute personne est libre de transporter son domicile d'un lieu dans un autre.
La translation du domicile s'opère par le fait de la translation réelle de la demeure habituelle ou du principal clablissesement d'une personne d'un lieu dans un autre, avec l'intention d'y fixer cette demeure habituelle ou ce principal établissement.
Celui qui ne veut laisser aucun doute sur la translation de son domicile d'un lieu dans un autre, peut en faire la dé' claration tant à la municipalité du lieu qu'il quitte qu'à celle du lieu où il veut transférer son domicile.
La preuve de la demeure habituelle ou du principal établissement d'une personne dans un lieu désigné , peut se faire par tous les moyens de preuve possibles.
Le domicile de la femme mariée , non séparée de corpf , est de droit celui de son mari.
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Le mineur non émancipé a (le droit son domicile cher ses père, mère ou tuteur qui ont Vaministration de sa personne.
L'interdit a de droit son domicile chez son tutrnr.
Le fonctionnaire public ou magistrat nommé à des fonctions conférées à vie, a de droit son domicile au lieu où il eïcrcc ces fonctions, du moment qu'il tes a acceptées. .
Le fonctionnaire public nommé il des fonctions révocables ou temporaires, n'o pas de droit son domicile au lieu où il
Les majeurs qui servent ou travaillent habituellement chez autrui, ont le même domicile que la personne qu'ils servent
la même maison (t). '
Toute personne maîtresse de ses droits peut élire un domicile ailleurs que dans le lieu où elle a sa demeure habituelle ou sou principal établissement, dans l'intention de se faire signifier à ce domicile élu certains actes, ou de se faire citer, s'il y a lieu, devant leatribunaut de ce domicile élu, de préférence au lieu de son domicile réel ou concurremment avec lui.
Les lois sur la procédure règlent les cas où le domicile élu doit ou peut être, préféré au domicile réel pour «/signification desactes ou la citation devant le! triliunaul. 1 ;, '" ' '
CHA1MTHE II. ' T
■ DE 11 DIIMNCTIOK DM fiN MEtWLES HT rKMEr/BtES.' '
Tous les biens sont meubles ou immeubles-
' SKCVION X.' - | ', 1>1
Les biens sont immeubles ou par leur nature , ou p.ir leur destination, ou par leur objet. , " ( " ■ . .. ri;u
(<} L'art., na du Code civil n cM pas i, In placé qui 'lui cour Seul. :
iriSTITUTES.
Del biens immeubles par leur nature. . - , .
Sont immeubles pur leur nature , les biens qui ne sont pas susceptibles d'être transportés d'un lieu i un autre.
Tels sont les fonds de terre labourable , les champs, les prés, les bois et les carrières.
Sont aussi immeubles par leur nature, les bâtimens ou constructions faites pour demeurer toujours à la même place.
Telles sont les maisons; Iris sont les moulins à vent ou h eau Usés à terre ou Lisant partie d'un bâtiment fisé au sol, lès hangars , les dignes , les. ponts.
Sont aussi immeubles par leur nature , les fruits , arbres et récoltes pendans parleurs racines, mais seulement Uni qu'ils ne sont pas coupés ou détachés
,. ■,<-... s IL
- Des immeubles par destination. '■
Sont immcuhles par destination , les objets que le propriétaire d'un immeuble par nature y a attachés pour le service ou l'exploitation de cet immeuble.
Tels sont les animaux attachés à la culture et les ustensiles aratoires, pailles et engrais des fermes ou métairies, les semences livrées par le propriétaire ou* fermiers ou colons partiaires, les pigeons des colombiers , les ruches à miel, les poissons des étangs et les lapins des garennes; ' ; '
Tels sont les pressoirs , chaudières , alambics , euves , tonnes, et tous les ustensiles propres à 1 exploitation des fabriques et usines auxquelles ces objets ou ustensiles ont été destinés et où ils ont été placés par le propriétaire.
Sont aussi immeubles par destination, tous biens meubles par leur nature que le propriétaire a attachés h un immeuble dans l'intention présumée de les y laisser à perpétuelle demeure.
Tris sont les objets quclc propriétaire a fait sceller à mortier,
INSTITUTES.. gj à chaux, à plâtre, à ciment ou à mastic, a un immeuble j 1rs ' objets qu'on ne peut détacher de Fimroeohlc sans ta f rictarm ou détériorer, ou sansbriserou détériorer la partie de l'immeuble à laquelle .U SOnt attachés; et les objets qui, pouvant être enlevés sans bris ni détérioration propre, priveraient néanmoins l'immeuble auquel ils sont attachés , d'une partie essentielle de son ensemble.
Telles sont les glaces d'une maison ou d'un appartement, lorsque le parquet auquel elles sont attachées fait corps avec la boiserie, ou lorsqu'elles ont été filées par le propriétaire à une place primitivement destinée, lors de la construction du bâtiment, à les recevoir ;
Tels sont, danslemème cas, les tableaui et autres ornemens ■ Telles sontaussi les statues, lorsqu'elles ont été placées par le' propriétaire dans les lieux ou coins primitivement destinés , lors de la construction , à les recevoir.
Des immeubles par leur objet.
Sont immeubles par leur objet, les droits incorporels qu'on » sur des immeubles.
Tel est le droit de propriété sur un immeuble; Le droit d'usufruit des biens immeubles ; Le droit de servitude foncière ;
Le droit du créancier hypothécaire sur l'immeuble à lui hypothéqué.
SECTION IL
Les biens sont meubles par leur nature o
par leur a.
Des biens meubles par leur nature.
Sont meubles par leur nature, les corps qui peuvent s transporter d'un lieu a un autre, comme les animaux, o. qui sont destinés h un déplacement volontaire, comme un. table, un navire , une somme d'argent.
1NSTITUTES.
Des biens meubles par leur objet.
SuiH meubles par. leur objet les droits que l'on a sur des biens meubles .
Tel est le droit qu'on peut «voir d'e figer de quelqu un une somme d'argent ;
Telles sont eu gênerai toute espèce de rentes ou de créance*; Telles sont les actions que l'on peut avoir dans les société* de commerce ou autres (l)-
DR DROIT DE PROPRIÉTÉ
Du droit de propriété et d'accession en générât.
Le droit de propriété est celui de jouir et de disposer en toute liberté des biens qui nous appartiennent , sauf les restrictions apportées par In loi (s).
Le propriétaire d'un bien a droit à tout ce qui est produit
^Tcls sont les fruits naturels ou industriels de la terre , et le <roît des animaui, qui sont ce qu'un appelle fruits naturel; Tels sont les intérêts des sommes d'argent , les arrérages
(i)Ceque j'omets île rapporter ici el nui se trouve dans le chip. II, litre I liv- H àa Code civil , me parait appartenir ou à une autre plaie, ou à des luis spéciales qui ue doivent pa, entrer dans une loi générale, ou seulement à un dictionnaire de droit et a la jurisprudence , tel q«e le sens qu'on doit attacher au* mots meubles meublons , maison meublée et
Lechtpttn ID tout entier me parait appartenir ou.au droit public, ou au litre suivant-
(a) La disposition de l'art. 5^5 du Code civil m droit public.
IKSTITUTES. 83 de rentes el les loyers ou fermages des maison» on biens ruraui , qui sont ce qu'on appelle fruits civiU.
La propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous.
Le propriétaire peut faire dessus toutes les constructions et plantations qu'il juge à propos;
Il peut faire dessous toutes les constructions et fouilles qu'il juge convenables, et tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir.
Le toutsaufleseiceptionsct reslriclioiisélabliesparlaioi(i).
Tontes les constructions et plantations, tous les ouvrages de main d'homme, el, en général, tous les objets distant sur un terrain ou dans un immeuble , sont présumés appartenir au propriétaire de cet immeuble, à moins que le contraire ne soit
Le droit du propriétaire d'un bien à tout ce qui est produit par ce bien , s'appelle droit d'accession.
Le droit présumé du propriétaire d'un immeuble à tout ce qui csistc sur ou dans cet immeuble, est un résultat du droit
Les pigeons, poissons , lapins, bétes fauves qui passent dans un autre colombier , étang, gaienoe, bois ou autre propriété, appartiennent, en vertu du droit d'accession , au propriétaire de l'immeuble où ils ont passé, a moins qu'ils n'y iiient été attirés par fraude ou artifice.
Le propriétaire doit rembourser uui tiers tous les frais et dépenses qu'ils ont faits pour l'amélioration de sa chose.
Lorsqu'un tiers prouve que des ouvrages on des objets quelconques eiislant sur ou dans un immeuble dont il n'a pas la propriété, lui appartiennent, le propriétaire de cet immeuble doit lui en rembourser la valeur ou laisser enlever ces ouvrages ou objelspar celui auquel ils appartiennent, sauf les indemnités pour dommages qui peuvent être dues à celui qui est en
(i) Il faut se reporter , pour ]t< leslriilitui-, n^nuïtcs au droit de propriété , à diverses lois du droit puhlir çt autres que j'omets d'indiquer.
Si INSTITUÏES.
foute, et l'effet des conventions particulières on ce qui peut ëtrr dicté par l'équité (i).
Dit dir.ii d'altuviort.
Les atterrissemens et necroissemens qui se forment successivement et imperceptiblement aux terres riveraines d un fleuve nu d'une rivière, appartiennent, par droit d'alluvion, aux propriétaires de ces terres riveraines (a).
Les parties de terrain que l'eau des fleuves ou des rivièr es abandonne successivement et imperceptiblement sur une de leurs rives pour se porter sur l'autre , appartiennent, en vertu du même droit d'alluvion, au propriétaire de la rive découverte, sans que le propriétaire de la rive opposée puisse y prétendre aueun droit pour le terrain qu'il a insensiblement perdu (3).
' Il n'en est pas de même des élnngs dans les cas de crues ou de décrues d'eau au-delà ou en-deçà des bornes de l'espace de terrain qui appartient au propriétaire de ces étangs; ce propriétaire, ainsi que les propriétaires des champs voisins, n'ont jamais droit qu'à l'étendue de terrain qui leur est attribuée par leur titre ou qu'ils peuvent avoir acquise par lu prescription.
(i) Ceit dans ces termes généraux et sans nuire spécification particulière que me paraissent devoir êtres tournées les dispositions lies art. î.5,'l «-555 du Codeciïil. Il faut s'en rapporter pour le surplus à la jurisprudence, en laissant.', l'équité des juges le soin d'apprécier chaque cspècu en particulier.
L'alinéa précédent résume l'art. 5^8 ia même Code. Les dispositions des art. 54g et S5o ne me paraissent devoir Cire exprimées qu'à des occasion! particulières, comme lorsqu'il s'agit Je la revendication d'immeubles, et non et. principes gênerai». L'art. 55: me parait inutile ; 1* dernière p-rlie de l'art. 553 appartient h un autre lieu.
navigables ou flottables, est une servitude imposée par le droit public auquel il laut se reporter.
|3) L'exception relative aui relais de la merapparlienl audroit public.
INSTITUATES.
Si un fleuve Ou une rivière enlève par une force subite une partie reconnaissable d'un champ riverain, et la porte vers une autre rive ou vers un autre champ , le propriétaire de la partie enlevée- peut réclamer sa propriété (i).
Le lit d'un fleuve, d'une rivière ou d'un ruisseau sur lequel l'Etat, une commune ou un particulier n'ont pas droit de propriété , appartient par égale portion aux deux propriétaires riverains, suivant la ligne la plus justement tracée au milieu du fleuve, de la rivière ou du ruisseau.
En conséquence, les îles ou atterrisse mens en forme d'i les ou de presqu'îles qui se forment dans les fleuves, rivières ou ruisseaux dont le lit appartient aux propriétaires riverains, appartiennent ù ces propriétaires dans la proportion de ce qui s'étend jusqu'à la ligue où ils ont droit chacun de leur côté (2).
Si un fleuve ou une rivière, se formant unbras nouveau, coupe ou embrasse le champ d'un propriétaire riverain et en fait une ile, ce propriétaire a droit de propriété sur cette ile.
Si un fleuve ou une rivière, se formant un lit nouveau, abandonne son ancien lit , les propriétaires des champs occupés par le nouveau lit ont droit de se partager, chacun suivant la quantité de terrain qu'il a perdu, le terrain du lit abandonné.
Du droit d'accession dans les choses mobilières. Lorsque deux ou plusieurs choses mobilières , appartenant à différens maîtres, ont été unies de manière à former un tout
(1) Le délai fatal d'une année dans lequel Part. Mo, du Code civil exige que le propriétaire du terrain enlevé le réclame, ne me parait pas devoir lui tire imposé. On doit suivre ici , ce me semble , les règles ordinaires, suivant lesquelles le droit de propriété ne peut se perdre que par convention ou par prccriplion.
(a) La disposition de l'art. SGoduCode civil appartient an droit public tt non au droit civil.
Le droit public n'efi qu'une série d'ciceptions ou dmit rivil, qui doivenl tire étudiées séparément et en leur lieu.
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dont elles ne puissent être séparées sans préjudice pour l'un ou pour l'autre des propriétaires, le tout appartient a celai des propriétaire à qui est la chose principale, en vertu du droit ^accession, qui fait que l'accessoire suit toujours le sort du principal, sauf les conventions particulières et les circonstance* à apprécier par le juge, ainsi que le remboursement de la valeur des choses considérées comme accessoires, qui est dù par le propriétaire de la chose principale.
Si, dans une matière travaillée, la chose appartient a l'un et le travail è l'autre, le travail peut être considéré par le juge comme étant la chose principale.
Lorsque, de deur ou plusieurs choses unies, l'une d'elle» uc peut être considérée comme la chose principale, le tout appartient en commun aui divers propriétaires (i). i
s IV.
Un droit d'invention oit de premier occupant.
Les biens abandonnés ou perdus, dont le maître est inconnu ou ne se présente pas , appartiennent à ceux qui les trouvent, par droit d'invention ou de premier occupant.
Les animaux errans ou sauvages appartiennent, parle même droit, à eeui qui les saisissent. . '
Les dispositions des deux alinéas précédons ont lieu , sauf ltsexceptionsetrestrictionsétablicspardes lois particulières (2).
La propriété d'un trésor appartient à celui dans la propriété duquel il se trouve.
Si le trésor est trouvé par un tiers.dans la propriété d'un autre, ce trésor doit être partagé par moitié entre celui qui l'a trouvé et celui dans la propriété duquel il a été trouvé.
On apppelle trésor toute chose précieuse , provenant du
(1) C'est ainsi que me parait devoir être réiuraéa dans une Ini^éuettlo h section II, chup. II, titre H, du livre II du Code civil. Le reste doit , ce me semble, ctte abandonné à la jurisprudence.
(3) Telles sont les lois de droit public relatives aui droit» de ciisM et de pCchc , aux eflëls que h mer rrjelte sur ees bords, elc. •
travail de l'homme, liouiéi.' enfouie ou cachée, lorsque le propriétaire du lieu où celte obosc a éle trouvée , ignore par qui elle a été rnibuie ou cachée dam sa propriété (i).
TITRE II
CHAPITRE PREMIER (a) u
de l'obobe DES SnCCESSIOJiS,
Régies générales.
Lorsqu'une personne meurt, ses biens passent à ses héritier». Les héritiers d'une personne sont en ligne directe ou enligne eoltatérale.
(i) Les droits d'un inventeur sur les découvertes qu'il .1 laites dans les arts, ou d'un auteur sur sos compositions, sont régies par des lois particulières qui appartiennent nu droit public.
' (a) Ce chapitre est celui où j'ai à proposer les pins nombreui et les plus notables ciiangcaiens dam les dispositions Je notre législation. Il en est quelques-uns qui paraîtront très -hasard es sans doute, mais laeonviction de leur utilité me suffit pour m'enlmrdir à les présenter, au risque de heurter les préjugés les plus invétérés.
D'abord je repousse la disposition du Code civil qui accorde aux frère» et soeurs du défunt uue part dans lu succession de la personne décédée du vivant de ses père et mire uu do l'un des deui seulement. Je soutiens que dans l'état de nus n>œurs, et sauf le droit de tester que je laisse en son entier, le père et la mère sont toujours placés dans les affections d'un individu avant tes Itères et sœurs , et la règle à suivre par le législateur dans l'ordre des successions étant Pordre naturel des affections, il s'ensuit que du vivant des père et mire, c'est à cm exclusivement que doit passer la succession, sans que lesfrères et strurs y soient appelés pour aucune portion.
Je distingue toutefois le cas où l'un des deuides père et mère est mort; Hors, la succession se divise eu deui parts, qui sont attribuées l'une à la ligne paternelle et l'autre à la ligne maternelle ; le père ou la nière survivant n'a droit qu'à l'usufruit, sa vie durant, de la part non attribuée à sa ligne, afin d'cmpèchcrqiio ce survivant n'aliène ou ncdëtru,L(c
IKST1TUTES.
Lu ligne directe est lu ligne de puiinlé ijui unit les descend an s aui ascendans , tomme le fils au père, le père uu fils, l'aïeul au pelil-fils, olC.
la totalité dis biens de la succession ; il faut qu'à ta mort du père ou de la mère qui aurait joui de tous les Liens pendant sa vie, les frères et sœurs du disfmiL .suîenl -iiri uV i Tlinuïtr iu moins la moitié de la succession qui eût élé attribuée à leur ascendant prédécédé, s'il eût vécu Ion de l'ouverture de la succession, et qui peut-Sire, plus économe el plus lieurei», eût conservé celte moitié pour la laisser à ses enfans, après sa
Un second et notable changement que je propose dans la législation
bilite o l'infini dans tous les degrés de paient^, comme cela existait ■ tant le Code civil, qui limite te droit de représentation aux descendant en ligne directe et nui d««cendans de frères et sœurs, et le droit de successibilité nu douzième degré de parenté.
C'est pour attribuer a l'époux survivant , et, a ion dér»nt, à l'Etat, que le Code civil enlève ta succession nui parons , au-delà du douiième degré. Quant à l'époui survivant, j'y ai pourvu par une disposition nouvelle de la plus grande importance, que je propose et qui consiste à lui donner l'usufruit, sa vie durant, des biens laissés par te défunt mort sans enfans ni desceudans. C'est encore II. suivre l'ordre présumé des affections. Un mari meurt sans testament, laissant une épouse sans enfans; il doit être pjésumé vouloir que sa veuve ait pendant sa vie ta jouissance des biens qu'il laisse à son décès, sauf à les rendre à ses héritiers de famille, quand elle n'existera plus. II doit en être de même , par réciprocité, ù l'égard du mari veuf. C'est au reste une disposition qu'on met généralement dans les contrats de mariage; mais il me semble qu'elle doit être une règle constante établie par la loi , sauf l'expression d'une volonté contraire de la part du défunt el le cas d'Indignité , dont il sera parlé plus loin et pour l'appréciation duquel je laisse toute latitude aux juges. Le cas d'un convoi à de secondes noces ne me parait même pas devoir être un motif d'exception à cette règle ; celte exception n'est pas enfin ai rem eut stipulée dans le contrat de mariage ; c'est qu'elle n'est pas naturelle. Si les biens du défunt peuvent concourir à faire faire un nouveau mariage d'autant plus avantageux au survivant, taDt mieux pour ce dernier; c'est une chance aléatoire, qui court également •u profit des deux époux. J'ai mis aussi ta réserve du cas où les ascendans
INSTITUEES. 89 La ligne collatérale est celle qui lie le frère au frère , l'oncle □ u neveu, nu petit-neveu et aux arrière-pet itt-nêu veux , le cousin germain au cousin germain , au pelit-emisin germain et
du défunt se trouveraient dam le besoin; alors les juges pourraient lenr allouer le tout ou partie de l'usufruit à titre d'alitnens , afin que l'époux survivant ne poisse pas profiter de la disposition qui le dispense de l'obligation de fournir des alimcns à ses beau-père et belle- mère, lorsque l'époux qui produisait l'affinité est mort sans laisser d'enfans issus de et mariage.
Pour ce qui concerne l'Etat , il est évident qne des patens , quelque
btîon doit ftre de répartir les biens entre les mains des particuliers, plutôt que de les agglomérer dans celles du gouvernement. La dispe-
y mène directement.
La droit de représentation a l'infini résulte de la nature des choses ; il faut que les descendans en ligne directe d'un défunt racneillent tous les droits successifs qui eussent été attribués à leurs père ou grand-père, s'ils eussent été vivans i l'ouverture de la succession. Suivant le Code civil, par exemple, si le défunt ne laissait que deux cousins germains, avec des petits-cousins nés d'uu troisième cousin germain prèdécédé , la succession passerait tout entière aux deux cousins germaine, à l'eicln- HOD des enfians du troisième cousin germain décédé ; il y a là une injas-
Au reste, je ne fais que rétablir par là ce qui existait dans notre ancienne législation. 11 semble que ce soit par impuissance d'exprimer l'ordre si compliqué de succession , qui était seulement de tradition et
sont arrêtés à des termes aussi incomplets dans leur rédaction que non foudés en bonne légîslatinn • i« r» i
Je pourrais presque en dire autant des dispositions de l'ancienne législation relative au retrait des propres, qna je propose de rétablir. C'était là encore un point des plus difficiles de notre ancienne jurisprudence i mais parce que certains principes , tirés de la nature du cesur bamain, entraînent de grandes difficultés et des procès plua ou moins nombreux, ce n'est pas une raison pour le législateur d'j couper court en violant ces principes. C'est comme si, pour éviter les procès, la loi défendait de porter ses réclamations en justice. Je crois, quant à moi,
1N8TITUTES.
aux rjxrii'ie -petits- cousins germains, leeousinau eou>iu,aui petits-cousins et aui arrièn^-petiU-L'ousiii» , el tous les arrièrecousins entre tUX.
.qu'il est esteatiellement dans la nature du cœur humain que si, f«r «xemple, un défunt, mort sans eafans, pire, mère, frères ni sœurs, laissa des biens-fonds venant du c6lé de son pire, les parens de li famille paternelle y aient seuls droit, à l'exclusion des parent de In famille de sa mère. Il y a un sentiment inné de justice qui ne vaut pas que les biens venant d'une famille paient dan' une famille étrangère , et, du reste, cette attribution particulière des biens à certaines familles, doit contribuer à entretenir parmi elles un lien d'union et de mutuel soutien, qu'il faut clic relier à resserrer, plutôt que de le laisser se dé-
L'art. ;4î tude civil donne auxascendans le droit de succéder, à l'eiclusion do tous autres , aux biens donnés par cm a leurs en fans décédés sans postérité, et retrouvés en nature dans leur succession. PétenJi ce droit à tous les donateurs, et mime aui béri tiers des donateurs. L'art, ofij du même Code permet au donateur de stipuler ce droit de retour) mais il me semble que c'est ce droit qui doit être la règle générale établie par la loi , et la stipulation de la non-existence du droit de retour, l'exception. Quand on donne nn bien à quelqu'un, on entend bien ne pas le donner à ses frères , « ses sœurs, à son père, à sa mère, ou à ses autres pareus ; si ce donataire n'eiittait pas , on ne ferait pas ce don ; quand il n'existe plus et qu'il ne laisse point d'enfans, il doit être considéré , à l'égard du donateur , comme s'il n'avait jamais existé , et la coadition qui avait déterminé le don n'existant plus, le don doit être révoqué, sauf à ne reprendre les biens donnés que dans l'état où ils se trouvent, et seulement leur prix encore dû, s'ils ont été aliénés. Àdefaut-du donateur prédéeédé, j'accorde le droit de retour à ses héritiers au préjudice des héritiers propres du donataire; nn donateur doit toujours, de me semble, être présumé préférer ses héritiers propres à ceux dn donataire , autres que ses enfant et descendais , sanf le cas où il i stipulé le contraire dans l'acte de donation. Il me semble que celle exbirédatioB de sas propres héritiers au profit des héritiers collatéraux oo mime ascendant d'au autre, mérite bien d'être exprimée; cda est plus naturel que de supposer cette oxhérédntion par le fait même de la donation, i . .
Au reste, je soumets l'exercice du droit de retour du donateur dans
Digiiized B/Coogjc
IKSTIT'JTES. '9( Chaque ligue se compose de degrés que l'on compte par premier, second , troisième, quatrième, et ainsi de suite.
les 'successions a une condition qui a été uniise par le Code eivil ; c'est de tenir .compte à'Ia succession des dépenses et impenses faites, tneme inutilement, aux biens donnés pat le donataire. Eu effet, le donataire a la libre disposition desln'ens donnés ; il peut les vendre, les détériorer, les détruire, sans que le donateur puisse s'y opposer; le donateur ne peat avoir duott qu'à ce qui l'est retrouvé dans Is luccession; si le donataire a dépense une pu-Ile de ses autres biens, qui ne devaient point revenir au dnnateur, à l'occasion des biens donnés, soït pour les améliorer, soit pour les détériorer même , c'est coiutuc s'il avait employé uoe partie de ces biens donnés eux-niémcs à cette amélioration ou détérioration, et les eût diminués d'autant ; il ne faut pas que la donation, qui ne doit point profiter auf héritiers du donataire, lenr porte du moins aucun préjudice, et ne préjudice existerait, si les biens donnés avalent .été Foccasion d'une perte dans tes biens qui n'ont pas été donnés, et que le donateur n'en tint pas compte.
Le changement le plus grave peut-être que j'dsc proposer dans l'ordre des successions, est celui qui concerne les enfans naturels. Je les appelle à la succession de leurs père et mère reconnus, potir la moitié de ce qu'ils auraient eu s'ils tétaient enfans légitimes , «oneorremraant avec leur* frères et leurs sœurs légitimes , et à défaut des frères et snnrs légitimes , je les appelle à la succession pour la totalité, à l'exclusion des père et mère et de tous les autres paréos de leurs père et mère reconnus, le les appelle en outre à toutes les successions auxquelles leurs pere et mère légalement reconnus auraient droit s'ils étaient vrvans, tels que celles des grands-pères , grand'mdres, oncles, tantes, cousins et paréos naturels de ions les degrés, pour la moitié de ee qu'ils auraient eu, s'ils étaient lé- Ritiraes, lorsqu'ils concourent avec des frères et sters légitimes, et pour la totalité, s'ik 'sont seuls enfans et deseendans de leurs père et mère légniement roconnUB. Je donne enfin aux enfans incestueux ou adultérins seulement droite des a Limer, I , quand il y a- des enfans légitimes ou simplemeut.natHrehi de leurs père et mère légalement reconnus ; mais je leur attribue les mèmeC droits qu'au» en&ns simplement naturels, quand il ny a pvint d'autres enfans qu'eux de leurs père et mère légalement reconnus. Par réciprocité, les patens naturels des ènfaoa naturels légalement reconnus ont sur leurs successions les mémos droits que 's'ils étaient enfans légitimes.
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Le fil» est, à l'égarddu père ou de la mère, au premier degré de parenté, et réciproquement; l'aïeul cal, ri l'égard du petit-fils, au deuiième degré; le bisaïeul, au troisième degré [ le trisaïeul , ou quatrième degré , et ainsi de suite.
Le frère est, a l'égard du frère ou de la sœur, au second degré; le neveu est, à l'égard de l'oncle, au troisième degré; le petit-neveu est au quatrième degré; l'arrière-neveu, au cinquième degré; l'enfant de l'arrière-neveu , au sixième de-
Le cousîn germain est, h l'égard du cousin germain, au quatrième degré; l'enfant du cousin germain, ou petit-cousin germain, au cinquième degré; l'enfant du petit-cousin germain, ou arrière-cousin germain, au sixième degré, et ainsi de suite.
Le cousin est, a l'égard du cousin, au siiîème degréi l'enfant du cousin, ou petit-cousin , au septième degré ; l'enfant du petit-cousin, ou arrière-cousin, au huitième degré, et
Je crois que la morale publique ne peut inuffrir de ces nouvelles dûpositions en faveur des enfans nés faon mariage , dont, itux yeux de la nature, les droits devraient être égaux à ceoidel entons légitimas , puisque le crime de leur naissance n'apparlient pas à eux, mais a leurs pète et mère. Le législateur ne pouvant songer à punir ces derniers de la naissance même de ces enfans, de peur d'entraver la le connaissance volontaire de la part des pnrens coupables, ou même l'action de; enfans en recherche des auteurs de leurs jours, dans la crainte d'attirer sur eux un châtiment, on a cru devoir frapper la personne des enfans, pour lâcher de contenir les onionl illicites par la pensée du malheur des créatures auiquelles elles pouvaient donner la vie ; mais il me semble que la différence de moitié dans les droits des enfans naturels et des enfans légitimes , avec un degré de réprobation de plus encore pour les enfans incestueux et adultérins , quand il en existe des uns ou des autres qui sont appelés concurremment à la.successlon de leurs père et mère, doit suffire pour atteindre le but que se propose le législateur. Plus de sévérité me parait inutile et dès-lors n'est plus qu'injuste et barbare. C'est à des mœurs fortes et cimentées par la religion i réparer ce qui pourra manquer de rigueur à cet égard dans les lois contre les epùwii natureli.
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Pour compter les degré* de parenté , à quelque éloignement qu'ils puissent aller, on compte de génération en génération depuis la personne qu'on choisît jusqu'à l'auteur commun d'où descend lu personne à qui celle-là peut être liée de parenté , puis on redescend génération par génération jusqu'à celle-ci.
Ainsi , par exemple, prenant un' individu désigné par de cujut , on remonte à son père ou à sa mère , et l'on compte un degré; pais on redescend n son frère ou il sa sœur , et l'on compte deux degrés, à son neveu, trois degrés, à son petit-neveu, quatre degrés, et ainsi de suite.'
Si l'on remonte à son grand-père ou à sa grand-mère, on compte deux degrés, après avoir compté un degré à son père ou à sa mère, puis on redescend au frère de son père ou de sa mère, ou son oncle , et l'on compte trois degrés ; à l'enfant de son oncle, ou cousin germain, quatre degrés, et ainsi de suite. -
Si l'on remonte à son bisaïeul, on compte trois degrés, à son trisaïeul, quatre degrés, ele; puis on redescend de père en fils, de fils en petit-fils, et, en comptant toujours un degré à chaque échelon de génération , on arrive à connaître le degré de parenté de l'individu de cujiu avec tels arriére-neveux , arrière-cousins germains et arrière d'arrière -cousin s qu'on veut désigner.
Les lignes de parenté se distinguent encore en ligne paternelle et ligne maternelle.
Ou appelle ligne paternelle celle qui unit le père h l'enfant ainsi que tous les parens provenant du côté de ce père à cet enfant, et ligne maternelle celle qui unit la mère à l'enfant et tous les parens provenant à cet enfant du coté de sa mère.
On distingue encore , dans la ligne directe , la ligne ascendante, qui est celle qui unit l'enfant à ses père et mère, aïeux , aïeules, hisaîeui, trisaïeux et à tous ses ascendans; et ligne desaendante , celle qui unit les père et mère à leurs en fans , pelits-enfiins, arrière-petits-enfans et à tous leurs descendait*. .
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Des successions en ligne directe descendante. A la morl d'une personne, tous ses biens passent à ses enfans vi varie, ou, à leur défaut, à leurs pelits-enfans et arrièrepetits-onfans.
Dans le cas où loua les enfans de la personne décédée sont vivan», ils partagent les biens entre eux par égales portions.
Si l'un des enfans est mort sans laisser de descendans, sa part accroît aux autres enfans vivans, qui se partagent la succession comme à l'enfant morl n'avait jamais existé.
Si l'enfant mort a laissé des enfans vivans, pëlits-eufans de la personne décédée , la part de cet enfant mort passe à. ces derniers, qui se la partagent entre eux par égales portions.
Il en est de même , si l'un des petits-enfans de la personne décédée est mort lui-mime en laissant des enfans qui sont arrière-petits-enfans du défunt dont la succession esta partager; cas arrière-petils-enfans ont droit à la part qui fût revenue h leur père, s'il était vivant, dans la part qui fût revenue à leur grand-père , s'il eût été vivant lors de l'ouverture de la succession de leur bisaïeul , et ainsi de suite.
Le droit en Vertu duquel les enfans sont appelés ù représenter leur père dans une succession à laquelle il eût eu droit s'il eût été vivant , s'appelle droit de représentation.
.Le droit de représentation a lieu à l'infini dans la ligne directe destendante. . , .
Le mode de partage d'une succession par égales portions entre les enfans du.méme père, s'appelle parlaga par téte.
Le mode de partage qui donne, en cas dc r l'exercice du droit de représentation, la part de l'enfant mort à sesenfans, pelitsenfans de la personne décédée, s'appelle partage par souche.
Dans le cas où il y a lieu à Veiercice du droit de représentation , les enfans sont appelés à représenter leur père décédé, encore qu'ils aient renoncé à sa succession.
La succession ouverte passe directement au représentant, sans entrer dans la succession de la personne représentée.
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Des successions en lignes ascendante et collatérale. En cas de mort d'une personne sans enfans ni descendons f ses biens passent à ses père. et mère vivans, par égales portionset par tête.
Si l'un des deux est mort, la succession se divise en deux parties , dont l'une est attribuée à la ligne paternelle et l'autre A la ligue maternelle ; le père survivant ou la mère survivante a droit en toute propriété à la part attribuée à sa ligne, et, en outre, à l'usufruit , sa vie durant , de la part attribuée à Vautre ligne. La nue propriété de cette part appartient aui frères et soeurs du défunt, dans les proportions qu'il sera dit ci-après.
Si le père et la mère sont morts, les biens de la personne décédée passent à ses frères ou soeurs, qui se les partagent par égales portions et par tête, s'ils sont frères ou soeurs germains, c'est-à-dire nés tous des mêmes père et mère.
Il en est de même si les frères ou sœurs du défunt sont tous frères ou sœurs utérins, c'est-à-dire nés de la même mère, mais non du même père.
Il en est encore de même, si les frères ou sœurs du défunt sont tous frères ou sœurs consanguins, c'est-à-dire nés du même père, mais d'une mère différente.
Si le défunt laisse en même temps des frères ou sœura germains et des frères au sœurs utérins ou consanguins, la succession se divise en deux parties, l'une qui est attribuée à la ligne paternelle , et l'autre à la ligne maternelle. , •
Les frères ou sœurs utérins du défunt n'ont de droit que dans la part attribuée à la ligne maternelle , et les frères et sœurs germains du défunt ont part exclusivement dans la ligne paternelle, tandis qu'ils ont, en outre, droit de partager par égales portions avec les frères ou sœurs ulérins, la part de la succession attribuée à la ligne maternelle. .
Si ce sont des frères ou sœurs consanguins, ils ont droit seulement dans ta ligne paternelle , tandis que les frères ou sœurs germains ont droit dans les deux lignes.
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Le droit de représentation » lieu à l'infini en faveur des enfans des frères et soeurs, de la même manière qu'il a été dit au paragraphe précédent pour la lignedireete descendante.
Si le défont ne laisse ni père , ni mère, ni frères, ni seeUrs germains, utérins ou consanguins, la succession se divise en dcui parties, qui sont attribuées, l'une à la ligne paternelle, et l'autre à la ligne maternelle.
L'aïeul et l'aïeule paternels vivans partagent entre eu» par égales portions et par té te la part attribuée à leur ligne; il eu est de même des aïeul et aïeule maternels.
Si l'un des deux, des aïeul oo aïeule, dans l'une ou L'autre ligne, est décédé , la part attribuée à la ligue dont il s'agit, se divise en deux parts, dout l'une est attribuée à la ligne paternelle et l'autre à la ligne maternelle, et l'aïeul ou l'aïeule survivant -a droit à la part attribuée à sa ligne; l'autre part appartient aux oncles et tantes du défunt, comme il sera dit ci-après.
Si le défunt ne laisse ni descendons, ni père, ni mère, ni frères, ni sœurs, ni grand-père , ni grand'mère vivans, sa succession se divise en deux parts , l'une pour la ligne paternelle et l'autre pour la ligne maternelle ; la part de la ligne paternelle appartient aux oncles et tantes paternels , et la part de la ligne maternelle aux oncles et tantes maternels du défunt, avec le droit de représentation à l'infini en faveur des enfuns et descendans de ces oncles et tantes.
Si les oncles el tantes paternels du défunt sont tous frères «u sœurs germains du père du défunt, ou tous frères on sœurs utérins, ou tous frères ou sœurs consanguins, ils ont droit à la part attribuée à la ligue paternelle, par égales portions et par tête.
S'il y a concours d'oncles et tantes paternels, frères ou sœurs germains du père du défunt, et d'oncles et tantes paternels, frères ou sœurs utérins ou consanguins de ce père du défunt, une nouvelle division se fait en ligne paternelle et ligne materne Ile; elles oncles et tantes germains ont droit dans les deus lignes, tandis que les oncles et tantes utérins ou consanguins n'ont droit que dans leur ligne, d'une manière analogue a ce qui a été dit ci-dessus pour les partages entre frè-
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Si, par exemple, l'aïeul paternel du défunt est survivant et a droit , comme il a été dit ci-dessus , à une pari de la succession du défunt mort sans enfans , père, mère, frères ni sœurs, la part attribuée à l'aïeule paternelle décédée passe aui oncles et tantes du défunt, frères ou sœurs germains, ou utérins du père du défunt; les oncles et tantes, frères ou sœurs consanguins du père du défunt n'ont aucun droit d'y participer, la part à eux revenante étant entièrement attribuée à i'aïeut paternel survivant dont ils sortent.
Ces régies et proportions sont applicables aui oncles et tantes maternels du défunt et à tous les cas analogues.
A défaut d'aïeul et aïeule, d'oncles et tantes paternels du défunt mort sans enfans , père , mère , frères ni sœurs , la part attribuée à l'aïeul paternel se divise eu deai parts attribuées, l'une « la ligne paternelle et l'autre à la ligne maternelle de cet aïeul paternel du défunt, et tout ce qui a été dit ci-dessus pour l'attribution desparts , avec le droit de représentation à l'infini, est applicable à ce cas comme aui cas analogues dont il a été question précédemment. -,
Il en est de même de la part attribuée , dans ce cas , à la ligne maternelle de l'aïeul paternel du défunt, comme enfin de tous les cas analogues.
Le droit de succession a lieu dans choque ligne à l'infini.
Il en est de même du droit de représentation , qui a également lieu à l'infini dans chaque ligne.
A defant de parens dans une ligne , la part attribuée li cette ligne passe à l'autre ligne.
Les dispositions des alinéas précédons du présent n'ont lieu que sauf ce qoi sera dit ci-après pour les biens propres.
Du retrait des propres. :.
Les parens du défunt ont droit exclusif, dans le partage, aux biens propres à chaque ligne.
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Les biens propres sont tous ceux qui sont venus par liérilage à la personne décidée et dont on peut reconnaître l'origine.
Tous les autres biens sont des acquêts.
En cas de prédëcès de la mère du défont , par exemple , si le défunt avait recueilli des biens par héritage d'elle, ces biens seraient attribués exclusivement à la ligne maternelle , et le père survivant n'aurait droit qu'à l'usufruit de ces biens; et si, dans le même cas, il y avait lieu à partage entre des frères germains et des frères consanguins, les frères germains auraient seuls droit à ces biens, et les frères consanguins n'y auraient aucune part.
Le partage des acquêts se fait comme il a été dit au § pré cèdent, sans aucune considération de l'existence des propres.
Ainsi la ligne qui n'a pas droit aux propres ne peut prétendreà aucune surpart dans les acquêts, pour compenser son défaut de part dans les propres.
Les propres, toutefois , doivent récompense aux acquêts des dépenses et impenses faites par le défunt, mfime inutilement , à l'occasion de ces propres.
Du droit de retour au donateur. .
Le donateur a droit de retour aux biens donnés , trouves dans la succession du donataire décédé sans enfans ni descendans, ou au prix encore dù de ces biens, s'ils ont été aliénas par le donataire.
A défaut du donateur décédé avant le donataire , ce droit de retour a lieu au profit des héritiers du donateur.
Le droit de retour ne peut être ésercé que sauf les indemnités qui peuvent être dues pour dépenses et impenses faites par le défunt, même inutilement, a l'occasion des biens don-
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Des successions à l'égard des enfans naturels.
Les enfans naturels légalement reconnus ont droit seulement à la moitié de ce qu'ils auraient , s'ils étaient enfans légitimes , tant dans la succession de leur père et mère que dans celles de leurs frères ou sceurs naturels, aïeux, oncles, tantes, cousins et autres parens naturels.
A défaut d'eufans et deseendans légitimes des père et mère des enfans naturels légalement reconnus, la succession de ces père et mère passe entièrement aux enfans naturels comme s'ils étaient légitimes.
A défaut d'enfans et deseendans légitimes des aïeux des enfans naturels légalement reconnus, la succession de ces aïeux passe entièrement aux enfans naturels légalement reconnus par leurs père ou mère, comme s'ils étaient légitimes.
A défaut de neveuï ou nièces légitimes appelés A la succession des oncles ou tanlcs des enfans naturels légalement reconnus par leur père ou mère, frères ou sceurs de ces oncles ou tanlcs, la succession des oncles ou tantes passe entièrement aui enfans naturels légalement reconnus, comme s'ils étaient légitimes.
A défaut de cousins germains légitimes des enfans naturels légalement reconnus par leurs père ou mère, oncle ou tante de ces cousins germains, la succession des cousins germains passe entièrement aux enfans naturels légalement reconnus, comme s'ils étaient légitimes. ^
Il en est ainsi de tous les cas où les enfans naturels légalement reconnus seraient appelés exclusivement à une succession, s'ils étaient légitimes; la succession passe entièrement alors aux enfans naturels légalement reconnus, comme s'ils étaient légitimes.
Les enfans incestueux ou adultérins, légalement reconnus, n'ont droit qu'à des alimens sur les biens dans lesquels ils auraient droit de partage s'ils étaient enfans légitimes.
Mais dans le cas où ces enfans incestueux ou adultérins 7"
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seraient appelas exclusivement ù une succession, s'ils étaient enfans naturels légalement reconnus, cette succession passe entièrement a ces (infans incestueux ou adultérins légalement reconnus, de la même manière qu'il vient d'être dit pour les enfans naturels.
La succession des enfans naturels est réglée vis-à-vis de leurs pére et mère légalement reconnus, et des parens de ces derniers, de la même manière ques'ils étaient légitimes.
S vii.
Dei droits du conjoint.
A défaut d' enfans et descendans de la personne décédéc, son conjoint survivant a droit à l'usufruit , su vie durant , de tous les biens laissés par l'époux prédéeédé ; lu nue propriété seulement passe aux héritiers de ce dernier.
Néanmoins, dans le cas où le défunt laisse desascendans, ces derniers peuvent se faire attribuer tout ou partie de cet usufruit il titre d'alimens , s'ils sont dans le besoin.
A défaut d'héritiers de l'époux prédéeédé , son conjoint a droit tant à la nue propriété qu'à l'usufruit (t).
(i) Je dispense le conjoint appelé en toute propriété h In succession de son conjoint décédé, de l'obligation de fournir le caution exigée pai l'art ^7 1 du Code civil , parce qu'on ne doit pas plus l'exiger de ce conjoint que de tout autre héritier d'un degré plu; ou moins éloigné appelé « une succession à défaut d'héritiers connus d'un degré plus proche. Le Code ne l'exige pas dans ce dernier cas ; il y a mémo raison de décider pour le cas du conjoint appelé à hériter.
Il en est de mîme de l'obligation imposée au conjoint, ainsi qu'à PEtat, de faire prononcer l'envoi en possession par le tribunal, après trois publications ; il faut, ou imposer cette obligation à tout héritier appelé h défaut d'héritiers connus d'un degré plus proche, ou en dispenser et le conjoint et l'Etat qui ne sont que des héritiers appelés à défaut d'héritiers plus proches. Mais cette obligation ne me parait pas plus utile dans un us que dans l'autre , sauf les inquisitions particulières du ministère public dans l'intérêt des absens.
Quant à l'obligation de faire inventaire, la seule peine à prononcer
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S vin.
De la déshérence.
À défaut de conjoints et d'héritiers de la personne décédé? , les biens du défunt appartiennent à l'état par droit de détharenee(i).
CHAPITRE II
de l'ouverture des successions, dfs étrangers, et de l'iuwgnité.
Si.
De l'ouverture des successions.
Les successions s'ouvrent par la mort naturelle ou civile des personnes. .1
Pour succéder , il faut exister au moment de l'ouverture de
L'enfant conçu dans le sein de sa mère , est censé né du jour où il a été conçu , lorsqu'il s'agit de l'intérêt de cet enfanl.
L'enfant est censé conçu, dans ce cas, le trois centième jour avant celui où il est venu au monde , c'esi-à'dire dans le., dii moisquî ont précédé sa naissance.
Lorsque l'enfanta intérêt à faire rapprocher le plus près possible le temps de sa conception de celui de sa naissance , il est censé n'avoir été conçu que le cent quatre-vingtième jour ou six mois avant l'accouchement do sa mère.
L'enfant qui n'est pas né viable est censé n'avoir jamais riisté , et ne peut être considéré comme ajant succédé pendant le temps où le fœtus a été renfermé dans le sein de sa mère.
Le mort civil est censé ne pas eiisler, et ne peut succédera compter du jour où la uiorL civile est encourue.
contre le conjoint qui y manque étant celle portée par l'art. 771, il «I inuliledc l'eiprimer ici dans la lui; elle résulte du principe que quiconque, pur son fuit, raiise a autrui un dnnimaRe , est ictiu de le rf parer, et il faul l'abandonner sur ce point It In jurisprudence. (1) Vovci la »ole sur le S précérlenl.
Lorsque deux ou plusieurs personnes dont l'une était appelée à succéder à l'autre, si celle-ci lût morte avant celle-là, ou vice versa, ont péri ensemble dansun événement fatal, comme un naufrage, un incendie, la question de savoir laquelle de ces personnes est morte la première ou a succédé à l'autre, est résolue par l'appréeiation des circonstances rapportées du commun malheur ; sinon elle est résolue de la manière suivante :
La plus âgée est censée morte 11 première, selon L'ordre de ia nature.
Néanmoins, si les personnes dont il s'agit avaient moins de quinze ans accomplis, la plus âgée est censée avoir survécu
L'homme est toujours censé avoir survécu a la femme, lorsque la différence d'âge n'eicède pas une année,
SU
Du étrangers t et de l'indignité.
Les étrangers ne sont appelés i succéder a leurs parens en France que dans les cas et sous les conditions réglées par des lois particulières (l).
Toute personne peut être déclarée par les tribuuaui indigne de succéder en tout ou en partie à uue aulre pour voies defaitou injures graves envers le défunt (2).
L'héritier déclaré indigne est remplacé par ceui qui au-
(i) Ces lois appartiennent au droit public.
(a) C'est à ces tcrmci généraux que je réduis , ou plutôt que j'étends le) dispositions des art. 727 et 718 du Code civil. Il faut, ce me semble, laisser à des tribunaui bien composés le pouvoir Je déclarer indignes de succéder, des parens qui se trouveraient vis-â-vii du défunt dans un l'tai tel tju'il y aurait justice à les eiclurc en tout ou en partie do k successions [lire de punition de famille. C'esl un moyen puissant de maintenir l'union et la fraternité entre les parens. La jurisprudence enfin , qui se forme selon les circonstances variables à l'infini des espèces et une longue suilc de temps, doit seule, à mon avis, pojer lej règles à cet
1HSTITUTES. 103 raient droit de lui succéder, ou de le représenter dans une succession par droit d'hérédité , s'il était décédé.
CHAPITRE III
DE L'ACCEPTATION BESînCCEUIONl.
De l'acceptation pure et simple.
Les biens de la personne décédée passent à ses héritiers désignés par la loi , du jour et de l'instant même de l'ouverture de la succession ; ils sont saisis de ces biens par le seul fait de cette ouverture , ce qui fait dire en principe ; Le tnovi saisit le
On peut accepter purement et simplement une succession , auquel cas on est entièrement substitue aux droits et obligations de la personne décédée, dont les biens se confondent avec ceux de l'héritier pur et simple.
Néanmoins les créanciers de la succession , pour éviter que cette confusion ne nuise à leurs droits, on permettant aqi créancier* personnels de l'héritier de venir se faire payer de leurs créances sur les biens de la succession concurremment avec les premiers dont le gage se trouverait alors diminué, peuvent demander contre l'héritier la séparation des patrimoines.
Nul n'est tenu d'accepter purement et simplement une suc-
L'acceptation pure et simple d'une succession peut ciré expresse ou tacite.
Elle est expresse quand ou prend dans un acte le titre d'héritier pur et simple.
Elle est tacite lorsqu'on fait sciemment un acte de disposition et de propriété sur les biens' de la succession , lequel ne permet pas de croire qu'on ait voulu renoncer à cette succession ou l'accepter seulement sous bénéfice d'inventaire (i ).
(i) Les disposition* de l'art. 780 ilu Code civil 0) tenir à la jurisprudence al non y une loi.
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Les actes conserva tuires ne son! (joint des actes d'édition pure et simple d'hérédité. .
On peut fitre restitué contre une acceptation pure et simple d'hérédité , lorsqu'elle u été la suite filiale d'un concours de circonstances qui font évidemment supposer que l'héritier n'aurait pas accepté purement et simplement lu succession, s'il en avait connu toutes les charges , ignorées de lui quand il a fait cette acceptation (i).
L'héritier qui se rend coupable ou complice du divertissementd'cffels de la succession au préjudice des aynns-droit peut être déparé, pour ce seul fait, héritier pur et simple indépendamment des peines portéespar les lois pénales (2).
De racceptation sous bénéfice d'inventaire. ., On peut accepter une succession sous bénéfice d'inventaire. Le bénéfice. d'in.i/entairc consiste à donner à l'héritier le droit d'administrer la succession pour en rendre compte a quï de droit, sans. ét ru tenu des dettes ou charges de la succession audelà des biens compris dans cette succession. ' i<»
Lu déclaration d'acceptation d'une succession sous bénéfice d'inventaire se fait au greffe du tribunal du lieu où la sutees-
La. succession s'ouvre au lieu où était le domiuileiju défunt lorstiu'UcM décédé, . • <,•■,'■■
(1) [-«tension de la disposition de l'art 7 83 dii Cale civil de U manière que je le fais dans ecl alinéa, me parait juste. )l faut l'en rapporter à cet Ég.ird à la décision des tribunaux et à la juriiurudejlfe,.
\ j) emis qu'il faut hisser aui juges le pnuvoir de décider », dfiill certains coi , il n'y aurait pis trop de sévérité à déclarer héritier jiur et simple pour le Seul fait dn divertis sèment' d'effets quelconques de la succession : mais je pense qu'il doit y avoir emprisonnement el amende contre l'héritier divertissant ou receleur , comme il en serait conlre toute autre personne coupable d 1111 vol fait à la succession. _
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A défaut d'inventaire, ou si l'héritier bénéficiaire a omis sciemment et de mauvaise foi de comprendre quelques bien» dans l'inventaire, il peut être déchu du bénéfice d'inventaire à la demande des parties intéressées, et déclaré héritier pur el simple. ,/,. .... .
L'héritier a trois mois, à partir du jour de l'ouverture de la sueoqssion, pour faire inventaire^ et quarante jours, après l'achèvement de l'inventaire, pour délibérer s'il acceptera purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire. ' - i.'';"
L'héritier ne peut être tenu, avant l'eipireti on de ces délai-, de prendre définitivement qualité, r.iii- Il peut même obtenir du tribunal une prolongation de ces délais , lorsque ta situation de la succession et les circonstances parassent l'exiger. ■■ y-
L'héritier bénéficiaire est tenu, pour l'administration des biens de ta succession , a toutes les obligations du tuteur pour l'administration de la tutelle. '"" "' '' "'" j '■'"'■{'{•
Il nepeut être entravé dans son administration par les créanciers de la succession ou antres; mais il est toujours-ténu de rendre 1rs comptes qui lui sont demandés par eus, et peut'ê'tre condamné parle juge, sur leur demande , a Fournir caut/on dé U sûreté de son administration dans l'intérêt' de tous les a Vansdroit(t). im'Hj .- ■■■■ ! m.«wo i
L'héritier bénéficiaire a droit de se faire payer cè qui luïest dû par la succession , concurremment avec'tous les créanciers et légataires.
(.J Jeiûaartk^bbgatimi de l'héritier benefioiaire du fournir onatt». ««la dcnuodsrfo. oreW^ib r«tricli 0 , q ,*l« ! trî| )Un ««-p eu ,. 1 i. l'en dépenser dan. l s ra> où cette jeatMfrhh^lîWlIltpWJ fondée el n'avait pour objet que flutent l'adaiinistmttw. de l'faériller onléVhii éieier de mauvaise! diS B ol«t ■ i *I "„.|. ._.| „„ rit, ,■ : ;( 3 i .i.
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Si des créanciers ou autres ay ans-droit ce sont fait connaître à l'héritier bénéficiaire, il ne peut faire aucun paiement que du consentement de ces créanciers et ay ans-droit, ou par justice, sous peine desa responsabilité personnelle.
Les créanciers ou tous autres ayaus-droit, qui nese sont pas fait connaître, n'ont droit qu'ace qui reste de la succession, lorsqu'ils se présentent après le paiement fait aux créanciers ou U délivrance des legs laite aux légataires qui se sont présentés avant eux.
L'héritier bénéficiaire peut se payer par lui-même ou sefairc délivrer les legs à lui faits, en le faisant ordonner par le juge , contradictoire ment avec les créanciers, ou tous antres intéressés qui se sont fait connaître (f). ■ - ■ ■' •
Les frais d'administration et de reddition de compte de l'héritier bénéficiaire sont à la charge de la succession.
CHAPITRE IV
nB LÀ RENOIfClATION AUX SOCCBSSIOHB.
L'héritier qui renonce à une succession o laquelle il était appelé , est censé n'avoir jamais été héritier.
Sa succession , ou sa part de succession , passe, dans ce cas t à ceux qui auraient droit de lui succéder, s'il était décédé (a).
Les créanciers dr l'héritii-r rruonij.mt peuvent se faire autoriserpar justice à accepter pour eux, sous bénéfice d'inventaire, la : suçcessiqn r échoc à leur débiteur*, tnajs seulement jusqu'à concurrence de leurs créances, et non au-delà.
La renonciation à une succession ne peu* se faire. que par
(i) Cest une disposition qui manque dans te Code civil, et qui me parait importante.
(a) Je tupprime les dispositions des art. 781 et 58a du Code civil , dont Us cas me ! partissent devoir, rentrer dans la règle commune ou n'être qae ccpi,d*jà. réglés par. 1» loi.,: -., ,V. -w, il -1 u'iisq ■: •< ■ :
L'art. 7 8 7 » u " c rédaction viciease et n'est d'ailleurs que la répétition
d« ce qui a été dit sur le droit de représentation ,v. > -,.u-« ' w '
une déclaration formelle au greffe du tribunal du lieu où la succession est ouverte.
On peut toujours accepter uue succession à laquelle un a renoncé et qui n'a point été acceptée par d'autres.
Dans ce cas néanmoins , l'Etat , qui a recueilli la succession par droit de déshérence, ne peut s'opposer à l'acceptation nouvelle de l'héritier qui a primitivement renoncé, sous le prétexte qu'il a accepté la succession vacante , après la renonciation de l'héritier, si ce n'est trente ans après que l'Etat a été rais en possession de la succession (i j.
CHAPITRE V
DBS BAPrOllTS.
Tout héritier , même bénéficiaire ou renonçant (a), doit rapport à la succession les biens qu'il a reçus , par donation entre
(i) La disposition de l'art. 78g du Code civil me paraît être sans objet. Ou la succession à laquelle un héritier a renoncé a été acceptée par un autre, et, dans ce cas. l'héritier renonçant ne peut plus revenir sur sa renonciation , ou la succession n'a été acceptée par personne, et alors il n'y ■ point à lui opposer de prescription , si ce n'est, comme dans tous les cas ordinaires , par ccui qui auraient prescrit la propriété de bieus quelle ne veui pas que l'Etat puisse opposer son acceptation de la *uc-
étre considéré que comme dépositaire des successions vacantes , sauf la prescription de trente ans , qui doit mettre fin h touto réclamation.
Je supprime toute la section IV du chapitre V du litre des successions. L'État recueillant une succession , ies biens recueillis doivent être administrés, comme tous autres biens du domaine public, par l'administration des domaines ; il n'y a point de curateur à nommer spécialement par. le tribunal; c'est l'officier roy al chargé de cette administration quidoit être de plein droit curateur. . . ,,„ ,., ,-, „.;„t ... , ,
La disposition de l'art. 791 n'appartient point à cette place,,., ......
(a) Je loumets l'héritier renonçant au rapport corn ne, .l'héritier acceptant. Cette disposition, contraire i celle de l'art. 8q5 do Code ciïil , me paraît fondée en justice. Les donations qu'un père (ait i.lun de ses en&ins pendant sa vie doivent toujours n'être censées (ailes que lous la
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vifs , de celui à qui H est appelé à succéder , à moins que le donateur ne lui ait fait la donation avec dispense de rapport, par préciput et hors part.
Les legs faits h un suetessiblcsont toujours censés faits par préciput et hors part, à moins que le contraire ne soit exprimé par le testateur (i).
L'héritier sujet au rapport doit les fruits des biens à rapporter, du jour de l'ouverture de la succession, et la valeur de ces biens au même jour , sauf les indemnités qui peuvent lui être dues pour les dépenses et impenses qu'il a faites pour l'amélioration et la conservation des biens donnés.
L'héritier doit compte des dégradations et détériorations survenues par son fait ou par sa faute et négligence dans les biens donnés.
Il doit également compte des dégradations et détériorations faites par l'acquéreur des biens donnés, dans le cas où ils auraient été aliénés par le donataire.
Les détériorations ou pertes survenues oui biens donnés, sans qu'on puisse les imputer à la faute du donataire, ne peuvent être mises à la charge de l'héritier sujet au rapport.
condition qu'a ion décès il se trouvera assci d'autres biens dans sa succession pour que tes autres enfans aient une pari égale. Si, depuis la donation , le père avait fait des pertes de fortune telles , que les biens donnés, n'eacédanl pas, lors de la donation, la part présumée de l'enfant donataire, «cédassent celte part Ion de l'ouverture de la succession, l'enfui I donataire pourrait donc se dispenser du rapport en renonçant à la succeaîon ? Cela serait très-injuste et ne peut être to-
(|J C'eil encore une disposition nouvelle, qui me parait résulter de la nature des choses. Un père fait tel le gs a l'un de ses enfans, un oncle à Fun de ses neveui, dans un testament dont lés dispositions n' épuisent pas tous Ici biens de la succession: restent des biens à partager suivant la loi enlre touj les héritiers; îl y a lfeo.de supposer, ce me semble, que si le pire , ï'onele, n'anit pas en Pintention de favoriser son enfant ou son ne™ légataire, il n'aurait pas fait de legs particulier eri 1 sa' laveur : il s'en serait rapporté au partagé égal assuré par la loi entre tous ses fcertheK.'":
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Le rapport est dû des sommes qui ont été employées pour le paiement des dettes de l'héritier sujet à rapport, encore que ces sommes n'aient pas été données à cet héritier par acte de donation entre vifs.
Les frais d'éducation, d'apprentissage, d'entretien, les frais ordinaires d'équipement, ceui de noces , et les présens d'usage ne sont point sujets à rapport.
Il en est de même des dons. faits à titre rémunéra toire.
Le rapport n'est dû qu'à l'héritier par le cohéritier; il n'est pas dû aux créanciers ni aui légataires.
Le rapport se fait en nature, en argent, ou en moinsprenan t, au choii de l'héritier rapportant (i). t
CHAPITRE VI
DE L* CONTRIBUTION tkOX DETTES.
Les cohéritiers doivent contribuer au paiement des dettes de la succession, chacun dans la proportion de la part dont il profite dans cette succession.
Ils sont tenus au paiement de ces dettes envers les créanciers, chacun dans cette proportion seulement, et non audelà (2).
(i) Je dispense, dansions le! cas, le cohéritier donataire de l'obligation de faire le rapport en nature. C'est un droit, ce me semble, qu'on ne peu! refuser au donataire, que celui de garder eo nature le bien donné un père, un oncle a désigné un enfant, un neveu pour pogaéder spécialement tel bien : c'est une faveur, si elle est jugée telle, qui doit profiter à l'héritier désigné.
(s) Le mode de contribution aux dettes de la part du légataire n'appartient pas àcelieu. La disposition de l'art. 8ja du Code civil doit être laissée à la jurisprudence et non insérée dans une loi ; «I d'ailleurs j'ai rejeté tout eu qui concerne les partages dans un titra spécial du troi-
La disposition de fart 8j3 , qui porte que les héritiers sont itnus hypothécairement pour le tout, me paraît inutile, puisque les droits des créanciers hypothécaires sur les biens hypothéqués sont réglés ailleurs ; j'ai rejeté aussi Lors de cette place les recours des héritiers copartageans; il- en est de même du droit des créanciers d'intervenir dtai
Les titres exécutoires contre le défunt le deviennent contre les héritiers, par le seul fait de la signification de ces titres à ces héritiers fj).
TITRE III
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GBKBHALktS.
De la capacité de disposer et de recevoir par donation ou testament.
Toute personne majeure et maîtresse de ses droits peut disposer de ses biens h. titre gratuit, par donation ou par testa- La femme mariée peut tester sans l'autorisation de son mari ; mais elle ne peut faire du donation entre vifs ou à cause de mort sans cette autorisation , ou , à son défaut, celle de la justice.
Le mineur 3g* de quatorze ans accomplis peut lester sans l'autorisation de son tuteur ni celle du conseil de famille (2).
les partages,. pour éviter qu'ils ne soient faits en fraude de leurs intérêts.
{>) Je ne vois point la nécessité d'imposer un délai de huit jours k l'eiéculiou du titre signifié aui héritiers. La mort d'un débiteur ne doit
(a) Je fixe à quatorze ans l'âge auquel le mineur peut tester, parce qu'il me parait que c'est là le larme moyen de Tige de puberté pour les hommes et pour les femmes: c'est à cet âge qu'est fiiée, par un antique usage, la majorité de nos rots. Du reste, je no limite point à la moitié des liions , comme le fait l'art, gn-j du Code civil , la faculté du mineur de disposer par testament ; je lui donne nu contraire toute liberté à cet égard , comme nu majeur, en laissent aui tribunaux à les annuler pour captation ou autre cause , si les legs paraissent injustes ou exagérés.
Il en est de même de la prohibition faite pnr l'art. 90? à un mineur de tester es faveur de son tuteur. Je supprime cette disposition, eu laissant
DigilizGd b/Coogl
1NSTITUTES. 111 Le mineur ou l'interdit peut Taire n son futur conjoint, par contrat de mariage, toute donation entre vifs ou à cause de mort qu'il juge convenable, avec le consentement de ceui dont le consentement lui est nécessaire pour pouvoir contracter mariage.
Toutepersonnepeut recevoir par donation ou par testament, mais seulement, si elle n'est pas maîtresse de ses droits, avec l'autorisation de ccui dont le consentement lui est nécessaire pourpouvoir disposer à titre onéreux.
Les dons ou legs à l'Etat, faits à des établissent en s publics ou à des communes , ne peuvent être acceptés qu'en vertu d'une
bi(0.
Les donations et les testamens peuvent être annulés en tout ou en partie, à la demande des intéressés, pour démence ou imbécillité du donateur ou testateur.
Ils peuvent l'être également pour baine injustedu donate ur ou testateur contre ses héritiers naturels, ou pour captation delà part ou en faveur des donataires ou légataires (a).
aui tribunaux à décider si un legs fait à un tuteur peut dire considéré ou non comme obtenupar captation.
(1) C'est là une disposition très-importante, et qui peut seule mettre une barrière ans dons scandaleui que se font faire trop souvent des prélres cupides, sous le prétexte de religion, au préjudice et à laruine des familles. Ce n'est pas une simple ordonnance dn Roi qu'il faut dans ce cas : c'est une loi rendue après une discussion solennelle et publique dans les Chambres.
(a) C'est là ramener la législation aux termes de notre ancienne jurisprudence, qu'une pente insensible et invincible commence déjà à ramener dans nos tribunaux, malgré l'obstacle que les rédacteurs du Codecivil paraissent avoir voujuy mettre, imprudemment selon mol, eu repoussant de ce Code les mots sacramentels : captation, ab inrio. La conscience et l'équité finiront toujours, avec le temps, par l'emporter dans l'esprit des juges, malgré tous les obstacles que voudront y mettre les législateurs : ir quoi servent alors ces obstacles , qu'à blesser Féquité et la conscience ? 1
La généralité des termes du dernier alinéa de ce % dispense de reproduire Ici dispositions de l'art. 909 du Code civil.
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Des attributions tCalimens sur les biens donnés. Les héritiers naturels du donateur ou testateur qui les a privés de sea biens par donation ou par testament, peuvent, s'ilssont dans le besoin , se faire attribuer , après la mort de ce donateur ou testateur, à tiirc d'alimens , tout ou partie des biens donnés ou légués (j).
DES DONATIONS ENTRE VIFS
Règles générales.
La donation cotre ïîft est celle par laquelle le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement des bien* donnés en faveur du donataire qui en devient propriétaire à la place
La donation entre »î« doit êp* f«'tr dans la forroe la plus
La disposition de l'art. 911 sur les étrangers appartient au droit
Quanta celle de l'nrt. 908 sur las enfaai naturels, j'ai expliqué dans le litre précédent pourquoi je Les ramenais, sauf un seul point, aux mémos conditions que les enlani légitimes : cette disposition est donc à supprimer. _ - \ , .
(1) C'est à quoi je réduis tout ce qui est dit dans le Code mil sur ta quotité des biensdant peuvent disposer loi donateurs ou testateurs an préjudice de leurs héritiers enligne directe: c'est-à-dire que je reviens à la législation romaine qui permettait l'eilié rédation absoluu, sauf k réserve des atimeos que j'y mets et dont je laisse aui tribunaux à déterminer la quotité suivant le» circonstances. L'eihéré dation laissée aui pire et mère contre des anfans coupables ou ingrats, est un des moyens les plu* puissansde maintenir la moraliié dans les familles. Les parons ne doivent que des attnuHU ides en/ans rebelles ou médians; l'annulation des donations ou lestamens pour haine injuste est une barrière suffisante contre des dispositions évidemment dictées par des sentiment contraire] à la
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solennelle des actes notariés , afin qu'il ne reste aucun doute sur la ferme résolution du donateur de se dépouiller de son bien en faveur d'un autre, et qu'on soit sûr que cet acte n'a point été fait avec légèreté- La donation peut être rétractée tant qu'elle n'a point été acceptée par le donataire, et que cette acceptation n'a pas été connue du donateur (l).
La donation faite à une personne non maîtresse de 'se» ( . droits peut être acceptée par toute personne se portant fort pour elle, sauf le consentement du donataire et l'autorisation de ceux dont le consentement est nécessaire. Dans ce cas , la donation est irrévocable à l'égard du donateur (s).
(i) C'est à quoi je crois devoir réduire, en termes généraux, ladisposilioo de l'art, oîi du CoJe civil. Celle de l'art, g33 me paraît inutile dans une loi ; elle resuite des principes généraux.
(a) Ces! là une disposition nouvelle qui me parait naturelle, puisqu'elle ne peut nuire ni aux mineurs donataires ni au donateur; les contrat!
tandis qu'il peut y avoir lieu à rescision pour le minear.
La disposition de l'art. q36 du Code civil me parait inutile à eip limer dans nue loli elle découle naturellement des principes généraux.
Même observation pour la disposition de l'art. g,3o. . La disposîlion de l'art. o3g appartient au titre des privilèges oi hypothèques.
L'oblïgalion imposée aux maris, tuteurs et administrateurs défaire transcrire les actes de donation et d'acceptation , et les dommages qui eu résultent contre cm, aux termes des art. g4o, gli et jjfa,, résultent naturellement du principe que ces maris, tuteurs et administrateurs sont obligés de veiller aux intérêts de ceux dont les biens sont confiés à leur administration, et qu'ils sont responsables de toute faute ou négligence de leur part qui compromet ces intérêt!,. 11 n'y a rien de plus à dire que cela, et ce principe doit être et est exprimé ailleurs que dans ce lieu; ie reste est du domaine de la jurisprudence. . j
Pour la disposition de l'art. o'j3 , voyez le cliap. V.
L'art. 944-contieiH une disposition oiseuse ou qui n'appartient pas à ce lieu, si elle est cunsi li'irvc fturar un principe général dans les contrats et obligations,
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La donation peut tire faite sou* telles conditions qu'il plait nu donateur d'y imposer. . ...
Les conditions illicites, ou dont l'eiéeu lion est impossible, su 11 1 censées non écrites.
La donation fa-! te à un enfant conçu, qui n'est pas né viable, «l nulle.
De la rivucabililé des tlonationi entre vifs. La donatioQ entre vifs peut fltre révoquée pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles elle a été faite,
Les dispositions de6 art, Gq.'i ol 946 sont à supprimer , d'après ce que j'admets au cliap. V.
La condition de l'anneie d'un état estimatif des effets mobiliers à l'acte Je donation de ces effets, pour k validité de celle donation, ainsi que ic veut l'art. t/[H, ne me paraît nullement fondée en raison ; je la supprime , laissant aui parties et nui notaires le soin de spécifier et désigner dam l'acte de donation les effets donnés, de manière qu'il n'y ait aucun doute sur leur nature et leur identité: c'est tout ce qui est nécessaire, ce me semble.
Le principe général énoncé dans le présent que la donation peut être l'aile sous telles conditions qu'il pliit au donateur, pourvu qu'elles aa soient pas contraires aui lois , me parait dispenser le législateur d'ajouter
comme le dit l'art. i>49> ' usufruit des biens donnés. Quanta l'art. ç,5o , ci diipriiiiimi appartient au titre qui régie les droits et obligations des usufruitiers et des nus propriétaires eu général. ' ;
l'ai changé, au titre des successions, les dispositions des nrt. g5l et y5ï, sur le droit de retour au donateur, qui peul, en vertu du principe drjà énonce, imposer toutes les conditions qu'il juge convenables, ' au cas où il y aurait lieu à l'exercice du droit de retour , comme la résolution de toutes les aliénations des biens donnés. Mais celte résolution et 1'afiranclùsscincnt de toutes charges et hypothèques ne me paraissent pas devoir résulter de plein droit , comme le veut l'art. çjSa, de la pure et simple stipulation du droit de retour; il me semble que le retour des iiicns francs el quittes est une ciception qui ne doit pouvoir résulter que de la stipulation la plus expresse , quand on songe qu'il s'agit d'enlever des droits ans tiers.
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pour ingratitude du donataire envers le donateur, on pour survenante d'enfons au donateur.
Toute injure grave faite au donateur, qui n'a pas pardonna, ou à sa mémoire, par le donataire ou ses héritiers, qui ont recueilli après lui les biens donnés , peut donner lieu h la révocation de la donation pour cause d'ingratitude fj).
Les donations faites par contrat de mariage aux Futurs époui ou à l'un d'eui ne sont point révocables pour cause d'ingratitude, quand la révocation peut nuire à l'époux qui n'est pas coupable d'ingratitude ou aui enfans nés ou à naître du mariage eu faveur duquel la donation aélé faite (a).
La révocation des donations , pbur ineiécution des conditions ou pour cause d'ingratitude , n'a pas lieu de plein droit; il faut qu'elle soit prononcée parle juge qui , duos ce cas, peut en prononcer la révocation en tout ou partie , ou la soumettre à telles conditions qu'il juge à propos.
Les donations entre vifs sout révoquées de plein droit, malgré toutes clauses et stipulations contraires, lorsqu'il survient au donateur un ou plusieurs enfans, même naturels , ineeslucui
[ij Je crois qu'on ne doit point >|.,m iii.i 1 1-> t.uts d'ingratitude, comme le fait Tari. o55 du Code civil, mais en laisser l'appréciation tout «ulière à
laite à la mémoire du donateur ; c'est encore am juge; qu'il faut laisser à apprécier 11 une injure de ce genre doit donner lieu à ta révocation
Je 11e fiie point de délai fatal pour l'eiercice de l'action en révocation pour cause d'ingratitude , comme le dit l'art, ifi-j, qui veut que colle action soit intentée dans l'année du fait reproché : je subordonne seulement l'action au fait du pardon accorde pai le donateur, et qui peut, suivant l'appri't'intion du jngu , r<:;ullcr d'un trop long relard à l'eiercice do cette action. Quant am héritiers du donateur qui peuvent avoir à l'exercer', il faut encore laisser am juges à décider si l'éloigné 111 en! du temps de l'injure ne l'a pas suffisamment effacée , pour rendre l'eiercice de l'action non rccerablc : cela résulte de la latitude absolue donnée à cet égard aui magistrats.
(a) La restriction ijue je mets au principe de l'irrevocabililé pour cjuiij rl'ingraliludc des donations faites en faveur de mariage, porté d une manière iibsuluc j'ji l'art, y.ïi) du Cndc civil , uic parait justifiée par sa simple énonciation.
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ou adultérins, légale mua l reconnus (i), dont la conception on Ut naissance est postérieure a la donation, et qui naissent viables, excepté lorsque ces donations ont été faites par des ascendant h leurs descendons, ou paru» conjoint à son conjoint.
Néanmoins, dans le eas de l'alinéa précédent, les tribunaux peuvent accorder au donataire ou à ses héritiers, une partie des biens donnés, a titre d'alimens ou d'indemnité (2).
En cas de révocation d'une donation pour cause d'inexécution des conditions, les biens rentrent dans les mains du donateur, libres et quittes de toutes charges et hypothèques, et le donutairc a, contre les tiers détenteurs ou acquéreurs, tous les droits qu'on a contre les possesseurs de la chose d'autrui.
En cas de révocation pour eanse d'ingratitude, les biens reviennent au donateur dans l'étal où ils se trouvaient lors de la donation, sauf les droits acquis de bonne foi par les tiers, avec tous recours contre le donataire pour les pertes ou détériorations survenues aux biens donnés par son fait ou sa négligence.
En cas de révocation pour cause de survenance d'enfant , les biens ne rentrent nu donateur ou à ses héritiers que dans l'état où ils se trouvent avoir été mis par le donataire de bonne foi , et sauf les indemnités à lui ducs pour dépenses et impenses faites de bonne foi à l'occasion des biens donnés, et sauf les droits des tiers de bonne foi (3).
Dans le eas de l'alinéa précédent, le donataire ni ses ayanscause ne peuvent opposer, pour faire valoir In donation, que la prescription de trente ans , à compter de la naissance du dernirr enfant du donateur, même posthume ; et ce, sans préjudice des interruptions de prescription, telles que de droit-
(1) C'est une conséquence de l'assimilation que fai faite en tout, sauf ' un seul point , des enfans naturels aui enfant légitimes.
(a) Cette disposition nouvelle dans In législation me parait de toute
iutllçc. -, ;
[1) ta disposilion lie l'arl.r/îldu Code civil, qui fa» rentrer les uîen*
1NSTITUTES. 117 Les donations révoquée.'' pour cause de survenante d'en fan a ne peuvent revivre par le seul fait de la mort de l'enfant qui a donné licuà la révocation! elles ne peuvent reprendre leur effet que par une nouvelle disposition du donateur.
Les fruits saut dus par le donataire du jour de la demande en révocation (i).
DES TESTA MENS
De la forme des teslamcw.
Le testament est un aele de dernière volouté par lequel on donne à quelqu'un tout ou partie desbiens qu'on laissera ù son décès.
Un testament peut être fait, ou olographe, ou par aele notarié , ou par toute autre manière propre à. exprimer sa dernière volonté (a).
donnés dans le patrimoine du donateur, libres de toutes charges et hypothéqua, et malgré toutes aliénations faites aux tiers de bonne foi , . me paraît injuste; l'enfant survenu n'est qu'un tiers qui ne mérite pas plus de considération aux yeux de la lai que tout autre tiers. C'est frapper en quelque sorte les biens donnés de main morte entre loi mains du donataire. Qui voudra lui acheter, même pendant cinquante ans après Ja donation, un bien qui peut être repris, en cas de survenance d'eufaas au dunateur , dans un temps indélini? Voilà pourquoi je remplacé la dis-' position de l'art. 363 par celle que je présente. ' . :
Celle de l'art, yfit , dans sa première partie , me paraît rendue inutile par l'alinéa suivant.
(i) Il nerae paraît pas juste ni régulier do faire courir lès fruits, en tas de révocation pour cau'e de survenanec d'enfans , du jour de la simple notification de la naissance , comme le fait l'art. gGs du Code civil ; les ehoses doivent , ce me seijible , rentrer ici dans !e droit commun.
(a) Je supprime la disposition de l'art. g63 du Cnde civil , qui porte qu'un testament ne peut être fait dans le même acte par deux ou plusieurs personnes : la nullité d'un pareil testament ne doit pas être exprimée dans la loi ; il n'y a la , selon moi , qu'une question de captation cl de jurisprudence.
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Le testament olographe est celui qui est écrit , daté et signé tout entier de la main du testateur, n'importe dans rjuels termes. Sa forme la plus simple est celle-ci : Au nom de Dieu , ceci est mon testament. Je donne et lègue tels biens, oulatotalité de mes biens, ou telle partie de mes biens, la moitié, le tiers, le quart, à telle ou telle personnel ou bien : J'institue telle ou telles personnes pour mon héritier ou mes héritiers , pour tous mes biens ou telle partie de mes bicnt , ou pour tels ou tels biens. Ce tel jour, tel mois , telle année, signé tel.
Le testament devant notaire doit être fait dans la forme la plus solennelle des actes notariés (i), rl rn présence de quatre témoins (2).
Les terme; généram que j'emploie dan; la dernière partie île cet alinéa laissent toute latitude aui juges pour déclarer valable un testament
une disposition nouvelle, qui me parait fondée en justice et en raison. Que peul-ou vouloir de plus pour la validité d'un testament que [a volonté évidente du testateur ? I,es formes légales ne sont que des moyens de s'assurer positivement de celle volonté : mai; si elle apparaît clairement indépendamment de ecs formes, qu'a-t-on besoin de plus ? Composons les Iribunaui d'une telle manière , qu'il n'y ait pas à craindre la corruption et la partialité, et alors on pourra s'abandonner a eui en toute confiance.
(1) C'est au* lois organiques du notariat . qui appartiennent au droit public, ii régler les formes de pef actes.
(2) Ce que j'ai dit plus haut sur la convenance de l'en rapporter à la sa -
testateur, à défaut de formes, dispense d'ajouter rieodeplusà cet alinéa, pour la forme des testsmens à faire devant notaires, J'eïie.c les qualre témoins , pour donner encore plus de solennité et de cerlitiide à la manifestation de la volonté du testateur; ce sont des précauiium qu'il faut que les uotaires et les parties prennent pour évitée les contestations.
Je dirai qu'en général la crainte de donner lieu à un procès ne balance point dans mon esprit celle de consacrer une injustice en coupant court à ce procès; il faut laisser aui parties à ravoir s'il y a plus d'intérêt pour elles à ne pas plaider qu'a plaider. C'est un faui intérêt à leur porter que de les condamner à subir une injustice, plutôt que de s'eiposer aux chances d'un procès pour tenter de la faire réparer. . .
INSTITUTES. 119 On peut Taire un testament secret. Danser cai, le (estalcur écrit de sa main ou fait écrire par un autre ses dernières volontés , et déposer et écrit cacheté dons les mains d'un notaire en déclarant qu'il contient son testament. Ce dèpdt et la déclaration dil testateur doivent être reçus cl constatés dans la forme la plus solennelle des actes notariés en présence de huit témoins, de manièreà ne laisser aucun doute sur la réalité du fait, que l'écrit déposé contient effectivement les dernières volontés du testateur , et rien de plus. Celte forme de testament est appelée mystique, (i).
Les légataires compris in testament ne peuvent être témoins pour les testament fait' devait notaire no dans la forme mystique^).
Du testament militaire.
Dans les armées, hors du terri toi ri> français, sur les batiinens en mer, l'officier chargé de tenir les écritures, ou à son défaut tout chef du corps de troupes ou du bâtiment , ou tout
(i) La rumplilication des formes du testament mystique , (elle que je la propose dans cet alinéa, est (ondée îijt là même observation que j'ai faite sur l'alinéa précédent. Au reste, huit témoins, maximum dti nomlire filé par le Code eivil , me paraissent pouvoir cire eiigis en cénér«l pour un acte aussi eitra ordinaire que le testament mystique : rein ne peut nuire. Quant aui dispositions des an. g;8cl 0,3g de ce Code, elles me paraissent tacitement el suffisamment remplacées par les tenue) jénéraui Je la disposition que je propose.
(îj II me parait trop rigoureux de déclarer incapables d'être témoins nul tcstaïuens, de piano , las parons des légataires ; c'est une question à laisser à décider par les ■ juges , si on testament, fait en présence de témoins qui seraient parens des légataires doit cire considéré comme obtenu par captation ou autrement. Quant au* clercs des notaires, c'est aui lois sur le notariat a défendre en général qu'ils puissent servir de témoins am actes de leurs paleorit.-
. C'est aul lois Sur le notarial à dire aussi que les témoins aui actes notariés ne peuvent être que mâles , majeurs et Français jnuissant dss droits civils.
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supérieur, remplit lus fonctions de notaire, et il suffit de deux Le teslametit lait dans cette forme s'appelle testament mi- Ce testament n'est valable que si le testateur vient à mourir par suite de la maladie ou de l'événement qui paraît lui avoir fuit craindre la mort et faire son testament.
La disposition de l'alinéa préuédentest applicable à toute personne attachée à la suite des années et aux passagers en
En ras de siège ou contagion, lorsque Les communications sont interceptées, tout officier public, à défaut de notaire, peut en remplir les fonctions , et il suffit de la présence de deui témoins; mais le testament n'est valable que lorsque le testateur meurt pendant le temps de l'interception des communications ou peu de temps après.
Lès ngens consulaires ou diplomatiques français peuvent remplir les fonctions de notaire pour les tcslamens faits par les Français en pays étranger ; mais le testament n'est valable, dans ce cas , que si le testateur meurt en pays étranger ou peu de temps après sa rentrée en France.
Les tcslamens faits par les Français en pays étranger, dans les formes nsilées dans le pays, sont valables (i).
§ II-
■ ■ Des légataires.
Le legs universel comprend la généralité des biens que le testateur laisse à son décès. , t
Il peut y avoir plusieurs légataires universels, par exemple, lorsque le testateur a dit : J'institue telles et telles personnes pour mes héritiers universels, ou : Je dorme à telles et telles personnes
ti) C'est par ces dispositions générales que je crois que doivent être remplacées d» n s une lai toutes celles de la section II du cliap. V, des -dispositions testamentaires au Code civil , en laissant, à la jurisprudence i faite le surplus.
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l'universalité de met biens. Dans ce cas, les légataires universels partagent par tête et par égales portions.
Le legs à titre universel est celui qui donne au légalaireune part déterminée de ta succession, comme la moitié, le quart, le dixième, ou tous les meubles, ou tous les immeubles, elle tiers, le quart, le vingtième des meubles ou des immeubles de la succession. . i ■- , '
Le legs particulier est celui qui donne au légataire un bien ou des biens spécifiés par le testateur, comme telle somme d'argent, tant de boisseaux de froment, de muids de vin, telle maison , tel champ , tel ou tels domaines.
Les légataires sont tenus de demander la délivrance de leurs legs aui héritiers désignés par la loi (t). ■
S'iljaunou plusieurs légataires universels , la demande en délivrance doit être formée par eux contré les héritiers naturels, et contre eui par les légataires à titre universel ou particulier. i'ci.
Les fruits ne. sont dus aux légataires que du jour de leur demande en justice (2), à moins que le testateur n'ait exprimé une volonté contraire (3).
(1] Je ne croij point qu'on doive donner la saisine de plein droit au légataire universel, pas pins qu'au légataire à titre universel ; la saisine ne doit appartenir qu'aui héritiers naturels , et il faut que ces derniers puissent être appelés par le légataire universel à contester, s'il y a lieu, le testament, èn vertu duquel il prétend semettre en possession des biens
(?) Le légataire universel ne devant pas, suivant moi, tire saisi île plein droit de la succession au jour du décès du testateur , il en résulte que les fruits ne doivent lui être dus que du jour de la demande , comme nui autres légataires
(3) 11 faut laisser i la jurisprudence, ce me semble , à décider . »i la jouissance d'un legs pour alimens doit commencer du jour du décos ou seulement du jour de la demande : ce n'est pas là un principe à poser par la loi.
C'est encore à la jurisprudence , selon moî , que doit être abandonné
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Les légataires universels nu à titre universel contribuent eomtoe les héritiers naturels pour leur part et portion , et jus qu'à concurrence de cette pari on portion seulement, au paiement de dettes et charges de la succession, ainsi qu'à l'acquittement deslegs particuliers. '
Les légataires à titre particulier ne contribuent^* '-dettes que lorsqu'il n'y- a plus d'autres biens sur lesquels les cre* liciers puissent exercer leurs droits. Dan» ce cas, lea légataires particuliers contribuent entre eu» au prorata de la valeur de leur» legs. ,' ■ . .
Lorsqu'il a été fait de bonne foi délivrance et paiement des legs auï légataires particuliers , les créanciers qui se Fontconnnltre seulement après cette délivrance n'ont aucun recours contre ces légataires (i).
le principe que les frai? de !a demande m délivrance de legs sont à la charge d» la succession, puisque les légataires sont de véritable* créanciers. Quant .aux fiais d'enregistrement, »u plnlftlaus droits Je mutai ion qui doivent être à la charge das légataires , c'est auï lois fiscales à les régler. Inutile d'ajoulcr , selon moi, que le tout est sauf le cas où le tes lateur a ordpnné le contraire.
Il est également inutile de dire que les fruits sont dns d compter du jour de la délivrance consentie ; cela résulte de la nature des choies. Ce sont là précisément les conséquences qu'il faut laisser à la jurisprudence à tirer des principes géncraui qui doivent seuls être énoncés dans
Je ferai ta même observation sur la disposition de l'art. \oi? du Coda civil , portant que lorsque le legs a été fait d'une eboso indéterminée , l'héritier n'est pas tenu de la donner de la meilleure qualité, ni ne peut l'offrir de la plus mauvaise. Cela nie parait encore appartenir exclusivement à fa jurisprudence. . ti
(i) L'art. Bog du Code civil laisse les légataires particuliers sous le coup
des legs , pendant trois années après ce paiement ; mais il me semble qnc _.Ifli_n'c st ni juste ni régulier, tin légataire, qui a reçu le montant de sou legs de bonne foi et croyant qn'il n'y a point de créanciers parce qu'il ne s'en est pas présenté, a fait, en raison de l'a ternis se m en 1 de son aisance ou de sa torlnnr , des dépenses on des acquisitions qu'il n'eut pas faite*
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be la révocation et de l'exécution des testament.
Toute personne qui a fait un testament n'est point liée par sa volonté , et peut le révoquer par un les ta ment postérieur ou par tout acte propre h exprimer sa volonté de le révoquer- Un testament postérieur, même annulé, emporte révocation du testament précédent , lorsque les dispositions du nouveau testament sont contraires à celtes do l'ancien.
Toute aliénation par le donateur, même nulle, d'un bien compris dans le legs d'un testament antérieur , emporte révo^ cation du legs en ce qui concerne ce bien , ou pour ce qui en h été aliéné , si une partie seulement a été aliénée.
Si, avant le testament ou depuis; le leslateura grevé d'hypothèque le bien légué à titre particulier, le légataire n'est point tenu de contribuer au paiement de la dette hypothécaire, à moins que le contraire n'ait été exprimé par le testateur.
Le legs fait «u créancier n'est pasxensé fuît en compensation de sa créance , ni celui fait au domestique, par imputation sur se, gage*.
Les accessoires du bien légué sont censés compris dans le
legs du principal.
Il en est de même des embellisse mens et constructions faits
par le testateur sur le fonds légué postérieurement au testait en est encore de mémo dans le cas où une partie contiguë
a été achetée par le testateur, postérieurement au testament,
pour être réunie an bien légué et ne former qu'un seuletraénic
tout avec lui.
sans cela ; il y a injustice » lui faire suppurtor, dans ce eus, ki EOnsi r quetices i.'o la négligence du créancier à ne pas *'èlrc présente ayant le paiement ; les légataires païUculieM doivoul «Ire considéré* ici couuOu de véritables cl simples créanciers.
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Toute disposition testamentaire, fuite en faveur d'un individu qui n'a pas survécu au testateur, est caduque; ses héritiers n'y ont aucun droit.
Le legs fait à un enfant conçu dans le sein de sa mère et mis au jour après la mort du testateur est caduc , si l'enfant n'est pas né viable.
La disposition est également caduque , si le bien légué périt pendant la vie du testateur, ou même après sa mort , lorsque le bien périt sans la faute de l'héritier, même mis en retard de délivrer.
Le legs de la chose d'autrui est nul.
Les legs peuvent être répudiés par les légataires. Cette répudiation doit être faite dans la forme des rénonciations aux, successions (i)'.
Lorsqu'une chose a été léguéeâ deui ou plusieurs légataires particuliers conjointement, sans désignation de part pour chacun d'eui , comme , par ciemplc , si le testateur avait dit ; Je lègue telle maison à Pierre el à Paul, sans ajouter, chacunpour moitié, ou fun pour un auartet l'autre pour le surplus ; il y a lieu a accroissement au profit des légataires appelés â recueillir le legs, à défaut par l'un ou plusieursd'entrc cuitie le récucillir, soit par prédécès de ce légataire ou de ces légataires . morts avant le testateur , soit par la répudiation du legs par l'un ou plusieurs des colégâtaires particuliers.
Il en est de même lorsqu'une chose donnée à plusieurs avec désignation de part et séparément, n'est pas, des» nature, susd'être divisée sans détérioration , et qu'il paraît avoir été dans l'intention du testateur que la chose soit livrée en nature et non qu'elle puisse être licîtée entre les colégâtaires., comma, par exemple , un même ouvrage composé de plusieurs volumes (a).
(!) Cette disparition manque dans le Code civil.
(a) Je donne à la disposition de l'art. i<>45 du Code mil une précision et une condition qu'élit n'a pas cl qui me [inra lis s eut indispensables.
1KSTITUTES- 125 Le tcatalcur peut imposer au legs telles conditions non contraires aux lois qu'il juge convenables , et le légataire ne peut profiter du legs que bous les conditions y imposées (i).
Toutes les conditions illicites ou impossibles à remplir, sont censées non écrites et n'entraînent point ln nullité du legs.
Les legsuniverscls, à titre universel ou particulier, peuvent être annules en tout ou partie, à la demande des intéressés , pouriiijure faîteau testateur qui n'a pas pardonné, ou II sa mémoire (a).
Des exécuteurs testamentaires.
Le testateur peut nommer un ou plusieurs exécuteurs testamentaires pour les charger du soin de veiller à l'exécution de son testament, en commun, ou avec désignation de fonctions différentes pour chacun d'eux , s'il y ena plusieurs.
11 peut leur donner la saisine ou administration de tout ou partie de sa succession (3).
(i) La disposition 'de l'art. 1440 du Code civil me parait renfermée dur» la rédaction de cet alinéa.
Quant à celle de fart. 1041 , elle me parait inutile; cela va sans dire, et appartient à 1 effet des conditions suspensives en général,
(i) Je soumets la révocation du legs pour injures graves pendant la vie du testateur, à ta condition que ce dernier n'ait pas pardonne. Cette restriction, qui n'existe pas dans le Code civil, me parait juste.
Je ne fixe point dî délai dans lequel les héritiers sont tenus d'intenter l'action en révocation du legs pour injure faite à la mémoire du testateur, comme l'art. 1047 du Code , qui la fixe à une année , h compter du jour de l'injure reprochée ; c'est aux tribunaux a décider, comme je l'ai dit précédemment , si l' éloigne ment du temps de l'injure ne l'a pas suffisamment clfaccc pour rendre l'action eu révocation non recevable.
p) Je ae vols aucun motif fondé en législation de restreindre ù la durée d'un an . comme le fait l'art. 1041 du Code civil , le temps pendant lequel le testateur peut donner la saisine à sas exécuteurs testamentaires ; c'est là un droit de disposition de ses biens tout comme un autre,
Les héritiers naturels peuvent faire cesser lu saisine en offrant de donner caution pour l'exécution du testament.
Les exécuteur» testera enta ires peuvent être privés de la saisine pour faute, négligence ou malversation dans leur administration.
Les mineurs, même émancipés, ne peuvent en aucun cas être eiécuteurs testamentaires.
Nul ne peut être tenu d'accepter les fonctions d'eiéeuteur testamentaire.
Les eiécuteurs testamentaires peuvent agir collectivement, ou l'un deux seul pour tous (i).
Les eiécuteurs tes lamenta ires nui n'ont pas la saisine pu administration des biens ne peuvent qu'intervenir pour us-
Ccui qui ont la saisine sont, pour l'admin biens de la succession , sujets, en ce qui les ci tes les obligations des tuteurs.
Les pouvoirs des eiécuteurs testamentaires ne passent point à leurs héritiers.
Les frais faits par les eiécuteurs testamentaires pour remplir leurs fonctions sont à la charge de la succession.
CHAPITRE IV
DES DOTIATÏONS * CAOM CE MORT (3).
Les donations à cajise de mort sont celles par lesquelles le
qui PB peut être refusé, ce me semble , il un homme à qui l'en accorde le droit île priver ses héritiers nalurels même de la propriété de ses biens: à plut forte raison i»eul-il les priver de leur administration, pendant tout le temps qu'il juge nécessaire , sauf toutefois les restrictions que j'y mets dans les dem alinéas suivant. .
eider In cas nu 1^ eiéiriilenii fe>l:<nicnbiii.'s sont nu non ics|huimLIc do leurs scies ; je supprime , en conséquence , la dernière partie de fart, loîî du Code civil,
(;) Je rétabli.', en prin.ipt' ^ ui nil, la faculté île faire des donations à
wrtiTTOB». 127 donateur donne irrévocablement an donataire loulou pnrlie des biens qu'il laisserai son décès, universellement, ou A titre universel.
Les donations à cause de mort ne peuvent être faites ni acceplécsque d.ihs les formes prescrites pour Icsdonationsentrevifs.
Toul ce qui a été dit au chapitre II du présent titre , relativement au* donations entre vifs., est applicable aiin donalions à cause de mort..
Le donateur à cause de mort ne peut plus disposer, a titre gratuit, des biens compris dans la donation , si ce n'est pour sommes modiques, et à litre rémunéra toi re seulement (1).
La donation peut être faite de tous les biens présens et a venir, ou de tous les biens présens seulement, ou de tous les biens à venir seulement- Si le donateur s'est réservé de disposer à titre gratuit d'un bien compris dans une donation de biens présens, ou d'une somme fiic a prendre sur ces mêmes biens, et qu'il n'ait pas dis-
cause île mort, que le Code civil a restreinte au cas où ces donations sont faites a des futurs époui par contrat de mariage seulement. Celle restriction fut l'effet de l'esprit qui réjjnait , en matière de législation, à l'époque de la rédaction du Code , et qui était ua reste des principes novateurs de 178a; par amour de la libre disposition des biens , ou privait les citoyens de la faculté de disposer librement Je leurs biens. C'est ce qui Et parler h disposition de l'art. q43 , qui déclare nulle toute donation de biens à venir , qui n'csl outre chose que la donation à cause de mort. On homme qui ne peut plus disposer pendant sa vie à litre gratuit des biens qu'il a donnés pour les recueillir seulement après fa mort parut un bouune priyii de sa liberté , quaad le même homme pon-
reuï, par cicmple, en donnant ses biens en nue propriété avec réserve d'usufruit seulement. C'est une contradiction choquante, une véritable inconséquence. Je h fais iliijwailre eu rclalilissoiit la faculté en général de faire des donations à cause de mort.
(1) L'arl. io83 du Code civil ajoute on nufremeiif, mais c'est une faculté qui me parait Irop étendue pour un homme qui a pris rengagement de ne donner ses biens à nulle autra personne que le donataire.
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posé de ce bien ou du cette somme, ils restent compris dans la donation.
Dans les donations à cause de morl de tout ou partie des biens présens et à venir , ou de tout ou partie des biens présens sculi -ment , le donateur peut stipuler que le donataire ne sera tenu que de payer les dettes distantes lors de la donation, suivant l'état qui en est annexé. Dans ce eus, le donateur n'est tenu qu'au paiement des dettes énoncées en cet état, à la charge par lui de renoncer aux biens acquis postérieurement à la donation, si elle o compris les biens présens et à venir du donateur.
Dans tous les autres cas, les donataires à cause de mort sont soumis, pour l'acquittement des dettes et charges de la succession , à toutes les obligations des légataires universels ou à titre universel, auxquels ils sont assimilés en général.
Les donations à cause de mort deviennent caduques si le donateur survit au donataire et à sa postérité.
CHAPITRE V
SES SUBST[TOT10N8(l).
On peut donner, par donation ou par testament, des biens meubles ou immeubles, a la charge parle donataire ou le
(i) La proposition du rétablissement des Substitutions choquera de grands préjuges; mais la restriction que j'y mets, en donnant aux tribunal» le droit d'ordonner l'aliénation des lîcnj ou leur partage entre les en fan s du grevé, pour causes graves et dans l'intérêt public, pourra diminuer la violence de l'opposition que je m'attends à trouver sur ce point. Il y a dans]* cœur humain un sentiment des plus vifs, qui fait qu'on aime à perpétuer su famille et à attacher la possession de certains biens à une longue sotte de descendans. C'est ce qui a fait établir notre législation actuelle sur les majorais , mais qui no peuvent être fondés qu'avec l'autorisation du Roi ; je supprime cette autorisalion, qui ne sera pins nécessaire dans mon système , -sauf le droit donnd aux tribunaux , sur la réquisition du ministère public, de prononcer l'abolition des substitutions dans l'intérêt général.
Si le gouvernement, par exemple, juge que Ici substitutions peuvent nuire dans terlains pays ou dans certaines circonstances , soit par leur
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INST1TUTES. 12Î) légataire de le transmettre à ses descendons, de mile en mâle, et par ordre de progéniture. C'est ce qu'on appelle substitution ou majorât.
Les biens substitués ne peuvent être aliénés ni hypothéqués par les donataires grevés de substitution ni par leurs descendes.
Néanmoins les tribunaux peuvent, par décision confirmée dans tous les degrés de juridiction , eontradictoircment avec le ministère public, attribuer ,sur les revenusdes biens substitués, telles sommes annuelles ou pensions qu'ils jugent convenables, aui veuves, mères, frères puinés ou sceurs des donataires grevés, à litre de douaire, apanage ou alimens.
Les tribunaui peuvent même, par décision également confirmée dans tous les degrés de juridiction, autoriser ou ordonner, Ma demande des intéressés, l'aliénation des biens substitués, ou le partage de ces biens entre les enfans des donataires grevés, pour causes graves on dans l'intérêt public.
Les biens subtitués peuvent Être aussi remis dans le commerce et rendus aliénables, a ta réquisition du ministère public , dans l'intérêt général , parties appelées , par décision également confirmée dans tous les degrés de juridiction.
trop grande multiplication, soit partante autre cause, à 1 l'agriculture ou au commerce, il pourra en faire poursuivre l'abolition générale ou partielle , même des plus anciennes , par le ministère public; les parties inlé-
pourront aussi le demander. Reste à savoir s'il y a lieu de craindre que des tribunaux bien composés , comme je le conçois , puissent être guidés dans leurs décisions sur ces demandes ou réquisitions, par d'autres mobiles que l'intérêt public et les besoins de l'époque. Se ne lo pense pas , et voilà pourquoi je propose de fondre notre législation actuelle sur les majorais dans celle que je propose pour le rétablissement des substitutions en général. Au reste c'est là une des plu? haute» questions qui tiennent à la politique et au gouvernement des Etals ; quant à moi , mon opininn est filée, et j'en présente ici la conséquence. . 1
La suppression de toutes les dispositions du chapitre VI, des donation! et testamens , du Code civil, en découle naturellement.
Le uiijiistùrë publie est spécialement chargé de veiller à la conservation desbicus substitués, dans l'intérêt des possesseurs à
CHAPITRE VI
Des notJvrioNS entbe époux. ^
Les époux peuvent se faire, suit par contrat de mariage, soit pendanl le mariage, toutes donations entre vifs ou à cause de mort qu'ils jugent convenables , conformément aux règles ci-dessus établies, sauf les modifications suivantes.
Les donations entre vifs , faites par un futur conjoint à son futur conjoint par contrat de mariage, ne sont point censées faites avec condition de survie du donataire; en cas de mort de ce dernier avant le donateur, les biens donnes passent aui héritiers ou légataires du donataire. prédécédé (a).
Les donations entre vifs ou à cause de mort, faites pendant le mariage enlre époux , soit simples, soit réciproques, surit loujours révocables.
Celle révocation peut avoir lieu par la femme sans l'autorisation de son Ynari, ni celle de la justice.
Les donations faites entre époux , soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage , ne sont point révocables pour survenance d'en fans (3). ,
L'homme ou la femme, ayant des en fans d'un antre lit, qui contracte un nouveuu mariage, ne peut donner, directement ni indireclcmcnt , à son nouveau conjoint, par donation entre vifs; ou à cause de mort, ou par testament, qu'une part d'enfjint légitime Ir inoins prenant, en toute propriété , ou le dou-
Lestamens, an Code civil, ou liirc du parlaçe des biens communs
(î) La disposition de ]'ari. iog3 du Codccivil, qui v ion I miras celle portée dans cet alinéa , ne me parait avoir aucun ohjot.
(31 I.a disposition dd. l'art. 1097 du Code civil qui défend aux époux de
ÎNSTITUTES. 131 lile en usufruit, et sans que, dans aucun cas, ces donations puissent excéder le quart des biens.
Toute donation déguisée sous un acte à titre onéreui, ou fuite à personnes interposées, contre le voeu de la disposition précédente, est nulle. f . 1
Sont réputées personnes interposées, les enfans et descendans du conjoint donataire , et les parens de ce conjoint dont il est héritier présomptif au jour de la donation (i ).
TITRE IV (3)
CHAPITRE PREMIER
SECTIOfl I.
On appelle contrat l'ai: te par lequel une Ou plusieurs personnes s'engagent envers une ou plusieurs autres à donner, à faire ou à ne pas foire quelque chose.
Lé contrat est synallagmatique ou bilatéral, lorsque les
se faire aucune .donation ni testament par un seul et même acte, ne me parait pas devoir être exprimée dans une loi; il faut s'en référera la jurisprudence : ce point me parait tenir seulement à une question de capta- La disposition do l'art. 1094 no convient pins dans mon système, où je propose Fabrngatlon de ce qui concerne la portion disponible. Celle de l'art. 107S a été reportée par moi plus haut, (i) Le dernier membre de phrase de l'art. 1 100 du Code civil me paraît surabondant. ■ ' . ■
(a) A partir de ce titre, je ne ferai plus remarquer les changemens et corrections proposés sur le Code, quoiqu'ils ne soient ni moins nombreux ni moins importans que sur les litres précédens ; il suffira de la comparaison des Icites , le Code à la main, pour les reconnaître
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contracta Qs s'obligent réciproquement l'un envers l'autre on les uns envers les autres.
Il est unilatéral , lorsqu'une ou plusieurs personnes s'obligent envers une ou plusieurs autres , sans qu'il y ait aucun engagement de la part des personnes ou de la personne envers qui l'on est obligé. ■■ '■ -
On appelle contrat aléatoire celui où il y a des chances incertaines de perte ou de gain qui dépendent du hasard.
Le contrat est à litre gratuit , quand une personne dnnnc quelqué chose à quelqu'un par pure bienfaisance et sans eii
Le contrat est à titre onéreux , lorsque , dans un contrat synallagmatiqne , chacune des parties s'engage à se donner réci proquement quelque chose qui peut être regarde comme l'équivalent de l'autre. ■ -
SECTION II
DES COBDJTIONB ESSENTIELLES POU1 LA V A Ll DITE DES COSTSATS.
Quatre conditions sont nécessaires pour la validité des contrats : le consentement, la capacité, un objet, une cause.
Nul n'est tenu d'ciécotcr une convention qui lui a été arrachée par erreur, par violence ou par dol.
L'erreur, la violence, le dol ne se présument point ; ils doivent
Les incapables sont en général les mineurs , tes interdits, le» femmes mariées.
Les incapables seuls peuvent demander la nullité de leurs obligations en se fondant sur leur incapacité ; cette incapacité ne peut être invoquée par ceux qui ont contracté avec eux.
Un contrat ne peut matériellement exister sans une chose qui en fasse l'objet.
Toute chose qui est dons le commerce ou la possession de» hommes en général, au présent ou à l'avenir, peut être l'objet des contrats.
Une obligation sans cause n'est pas une obligation , mais un jeu de l'imagination.
, La cause peut ciister fit n'être pas exprimée dans l'obligation ; dans ce cas, l'obligation n'en est pas moins valable.
Une obligation, fondée sur une cause illicite, contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, ne peut avoir aucun effet.
SECTION ni.
DE L'irriT DBS 0UIMTIOM.
Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi entre les parties.
Elles ne peuvent Être révoquées que du consentement de ceux qui les ont faites.
Elles doivent être exécutées de bonne foi.
On doit, dans les conventions, rechercher quelle a été l'intention des parties , plutôt que de s'arrêter au sens littéral des
Dons le doute , la convention s'interprète toujours en faveur de l'oblige.
Si la dette est d'une chose indéterminée, le débiteur n'est pas tenu de la donner de la meilleure espèce , mais il ne peut l'offrir de la plus mauvaise.
Les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes ; elles ne peuvent nuire aux droits des tiers.
Les créanciers, peuvent exercer tous les droits et actions de leur débiteur , à l'exception de ceux qui sont exclusivement attachés à sa personne.
Ils peuvent aussi attaquer tous les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits.
Toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages- intérêts , en cas de refus d'exécution de la part du débiteur.
Néanmoins le créancier peut se faire autoriser par justice à faire oft i défaire, aux frais , dépens, risques et périls du débiteur, ce que ce dernier était obligé de faire ou de ne pas faire.
Le débiteur peut être condamne à des dommages et intérêts, pour refus ou retard d'exécution de son obligation.
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Les dommages et intérêts, dans ce cas, doivent être tant de la perte que le créancier a éprouvée que du gain qu'il a été privé de faire par le refus ou le retard d'exécution de l'obligation.
Ces dommages-intérêts peuvent être prononcés notamment lorsque le refus ou le retard d'exécution ont eu lieu après la mise en demeure du débiteur.
La mise en demeure résuite d'un acte extrajudiciaire signifié au débiteur, qui somme ce dernier d'exécuter son obli-
S .ti0D.
La force majeure et tout événement indépendant de la volonté du débiteur le met à l'abri de l'action en dommages et intérêts , résultant du refus ou du retard d'exécution , à moins qu'il n'y ait eu de sa part une faute qui ait causé du préju-
La demande en justice fait courir les intérêts des capitaux
Le montant de ces intérêts est réglé par des lois particulières, selon les temps et les circonstances. ■ . .
Les intérêts des intérêts ne sont pas dus, à moins qu'il ne s'agisse d'intérêts de plus d'une année , auquel cas ils sont capitalisés, et les intérêts en courent du jour de la convention ou de la demande en justice.
Les fermages, loyers et arrérages de rentes perpétuelles ou viagères surit considérés comme des capitaux, et produisent intérêt du jour de la demande ou de la convention.
La même règle s'applique aux restitutions dé fruits et aux intérêts payés par un tiers au créancier, en l'acquitdu débi teu r , du consentement de ce dernier. ...... . ,
Les rentes perpétuelles , quelle qu'en soit la cause ou l'origine, sont essentiellement rachelables moyennant le remboursement du capital par le débiteur au créancier, au taux fixé par la convention, ou, à défaut de convention , par le
11 est néanmoins libre aux parties de stipuler un temps ayant
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lequel ce» rentes ne pourront Jtre rachetée* , sans que ce temps puisse eseéder trente années.
Première Division.
Des obligations conilUiomielies:
L'obligation est conditionnelle , lorsqu'on lu fuit dépendre d'un événement futur ouinconnu el incertain , soit eu la suspendant jusqu'à ce que l'événement arrive, soil en stipulant qu'elle sera résiliée , selon que l'événement arrivera ou n'arri-
La condition est casuclk, si elle dépend d'un événement qui est indépendant de la volonté du créancier un du débi-
. Elle est potestalive si elle dépeud rie fa volonté de l'un ou de l'autre.
Les effets de-la condition suspensive sont réglés par la convention ou par la nature des choses el la commune intention des parties. ■' '-'
Il eu est de'même dés effets do la condition résolutoire.
La condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiqucs , pour le ess où l'une des parties manquerait à l'exécution de ses obligations.
La partie envers laquelle l'engagement n'a pas été exécuté, a le choix, dans ce cas, ou de demander In résolution du contrat, ou de forcer l'autre à son exécution, si elle est possible.
La résolution doit être demandée en justice, et lejugc peut ■accorder des délais au débiteur selon les circonstances.
uspend peint l'oliligntio
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Le terme est censé stipulé dans l'intérêt du créancier comme dans celui du débiteur.
Le débiteur peut être privé du bénéfice du lerme par décision de la justice, en cas de déconfiture, oTi de circonstances, provenant de la faute du débiteur, qui compromettent les droits des créanciers. . -
L'obligation pour l'eiécution de laquelle il n'a pas été stipulé de terme est exigible sur-le-champ ; néanmoins il est loisible aur juges de fixer un délai, . dans ce cas, selon les circons-
Les juges peuvent même prolonger un terme fixé par les parties, quand l'élat du débiteur l'exige et que l'étal du créan,cicr le permet.
Troisième Division.
Des obligation! alternatives.
L'obligation est alternative, lorsque le débiteur s'est engagé à livrer ou à faire l'une ,ou l'autre de deux ou plusieurs choses, à son choix , ou a celui du créancier, et qu'il est pleinement libéré en livrant ou faisant l'une ou l'autre de ces choses.
Si l'une des choses promises vient à périr avant la livraison , le débiteur ne peut se libérer en offrant le pris de celle qui a péri.
Si elles ont péri toutes deux , il doit payer le prix de celle qui a péri la dernière,
Si le cboii avait été déféré au créancier , et qui: l'une des choses ait péri sans la faute du débiteur , le créancier doit se contenter de celle qui reste. ' , ■ ■
Si, dans le cas de l'alinéa précédent , l'une des choses a péri sans la faute du débiteur., le créancier peut demander le prif de cette chose. '-■.*■
Si , toujours dans le même cas, les deux ou plusieurs choses ont péri par la faute du, débiteur, ou que le débiteur soit on faute Seulement a l'égard d'une d'elles, le créancier peut demander le prix de l'une ou de l'autre, à son choix. 'l ~. -
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I ' Dès obligation! solidaires. ' '_.
De la solidarité entre les créanciers. _ '
L'obligation est solidaire entre les créanciers lorsque le titre donne à chacun d'eux la faculté de demander seul le paiement total de la créance, et que le paiement fait h l'un d'eux libère entièrement le débiteur. ■" >
Le débiteur est libre de payer à l'un ou a l'autre des créanciers solidaires. ' ■' i La remise de la dette, qui n'est faite que par l'un des créan-, e i ers solidaires , ne libère lé débiteur que pour la part seulement de ce créancier.
De la solidarité entre les déiiteurs.
II y a solidarité entre plusieurs débiteurs, lorsque le créancier peut exiger de ebacnn .d'eux le paiement total de la même créance , et que le paiement fait par l'un d'eux libère entièrement tous les autres.
Le aréancicr d'une obligation contractée solidairement peut s'adresser a sou choix a celui des débiteurs solidaires qu'il lui plaît d'attaquer, et les poursuites qu'il a faites contre l'und'eax ne l'empêchent point d'en exercer de pareilles ensuite, ou eh même temps, contre les autres. '■ i>.
Si la faute de. l'un des débiteurs solidaires donne lieu à des dommages et intérêts en faveur du créancier , ces d oui mages et intérêts ne sont point dus par les autres- débiteurs solidaires qui n'ont point participé à rette faute.
La demande formée - contre un des débiteurs solidaires fait courir les intérêts à l'égard de tous. ■ Le débiteur solidaire poursuivi no peut opposer nu créancier
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les exceptions qui sont purement personnelles à ses codébiteur* solidaires.
Le créancier qui renonce à la solidarité envers l'un des codébiteurs solidaires, n'en conserve pas moins le droit de demander aux autres codébiteurs solidaires toute la créance, même la part de celui de qui ïl avait renoncé d'exiger au-delà de sa part propre.
Les codébiteur» solidaires sont tenus chacun vis-à-vis les uns des autres h la part et portion de la créante qui a été réglée entre eux par convention ou par la nature des cl oses; et celui qui a payé au-delà de sa part a recours contre les autres pourse faire rembourser l'excédant, soit solidairement, s'il en-a été ainsi convenu, soit contre un seul d'entre eu* ou contre chacun d'eux au prorata de ia part et portion de chacun , selon la nature de l'obligation.
Cinquième Division. * '
Des ùbligationi diviiibtet et indivisible i .
L'obligation est divisible ou indivisible selon qu'elle a pour objet une chose qui dans sa livraison, ou.un fait-qui dans son exécution, est ou n'est pas susceptible de division, soit physique, soit morale. , .
La solidarité n'emporte point de plein droit l'indivisibilité de la dette, ni l'indivisibilité, la solidarité; ces deux natures d'obligations sont indépendantes l'une de l'autre.
Les héritiers du débiteur ne sont tenus que chacun pour leur part et portion dans la succession, au paiement delà dette divisible; il en est autrement si la dette ou l'obligation est indivisible; dansée cas, chacun des héritiers du débiteur de la dette. indivisible peut être poursuivi par le créancier pour 'le tout, sauf son recours contre ses cohéritier»;
II ën est de même de ceux qui ont contracté conjointement, quoique sans solidarité, une obligation indivisible.
Chaque héritier du créancier de la dette indivisible peut en exiger seul le paiement nu l'exécution, si ses cohéritiers n'y
IKST1TUTBS. 139 forment opposition ; niais il ne peut faire remise de la dette , ni demander le prix au lieu de la chose que pour sa part, et si , dansée dernier cas, un autre cohéritier demande la livraison de la chose indivisible , il doit tenir compte au débiteur de U part de celui qui en a fait remise ou en a reçu le prii.
Dei obligations avec clama pénales. i>
Ûd appelle clause pénale celle par laquelle le débiteur est soumisà une peine pécuniaire, ou autre, en cas d'inexécution de son obligation.
Le débiteur n'est point dispensé de l'exécution de l'obligation pflr. cela seul que la peine est encourue. "
La peine peut être modifiée par le juge lorsque l'obligation principale a été exécutée en partie, et ce, malgré tonte, stipulations contraires.
La peine peut même Être modifiée dans tous les cas, lorsqu'il y a eu abus ou excès.
Dei Trauiactiont. '
La transaction est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent -une contestation à
On peut transiger sur l'intérêt civil qui résulte d'un délit.
• Huitième Biainon-
Les autres espèces de.eontrats ou obligations non indiquées dans ce titre, tels que les contrats de mariage, devente, «j'échange, de louage , de société, de prêt, de change, les contrats aléatoires, ceux de dépôt et séquestre, de mandat, de gag* cl autres, font l'objet de titres spéciaux dansk troisième Jivrc du Droit civil.
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Vauvièn» Division.
■Dsi engagement qui se formtnt sani convention.
Si.
Des quasi-contrats.
On appelle quasi-contrat l'obligation qui résulte de plein droit d'un fait volontaire de l'homme, et l'engage vis-à-vis d'un tiers par la seule existence de ce fait: tel est le quasi- contrat résultant de la gestion de la chose d'autrui.
Lorsqu'une personne se mêle volontairement , et sans mandat, de gérer les affaires d'un autre, il est, par ce seul fait, soumis h l'obligation de la gérer convenablement et delà mener à bien , quand même celui dont on gère la chose ignorerait cette gestion ou viendrait à décéder avant que l'affaire fut terminée.
Celai dont la chose est gérée convenablement , même à son insu, est tenu, de son côté, d'indemniser le gérantde toutes les dépenses utiles qu'il a faites pour son compte, et ne peut profiter des avantages de la gestion sans en supporter les charges et les conséquences.
Tel est encore le quasi-contrat du remboursement de la chose, non due; cclni qui a reçu indûment une chose, ou a reçu au-delà de ce qui lut était dû, est tenu d'en faire la resti-
' Des quasi-déliti.- ' ■
On appelle quati-dèlit tout fait quelconque de l'homme, volontaire ou involontaire, qui cause ù autrui iin dommage, mais qui n'est point puni par lés lois criminelles ou de police.
Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage- oblige celui parla faute duquel il est arrivé à le réparer.
On est responsable non- seulement du dommiigc qu'on
cause par son fait , mais encore de celui qui est causé par les personnes qu'on doil surveiller, comme des enfans, des élèves, des serviteurs, ou par les animaux qu'on possède, ou par les propriétés qu'on a , et qtxî ont été une cause de perte
DR L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS
Les obligations s'éteignent , en général, par le paiement, par la novalîon , par la remise de la dette, par la compensation, par la confusion , par la perte de la chose duc , par la nullité , la rescision ou résolution, et par la prescription.
SECTION I
Du paiement en général.
Ce qui a été payé sans Être dû est sujet à répétition. L'erreur de calcul dans les comptes est toujours réparable.
Une obligation peut titre acquittée par toute personne y avant intérêt, tel qu'un débiteur solidaire ou une caution.
Le paiement fait par un incapable d'une somme ou d'une chose par lui due est valable. ' f . . '
Le débiteur ne peut forcer son créancier à recevoir en partic le paiement d'une dette même divisible.
Néanmoins le juge peut, en prenant en considération la position du débiteur, ordonner que le paiement sera fait eu plusieurs parties et par termes égaux ou inégaux. l .' , >(
Le paiement doit être fait au lieu fixé par la convention , et, à défaut de convention , au domicile du créancier, sauf les circonstances résultant de la nature de la dette ou de l'usage.
En matière de commerce , le paiement doit se faire au lieu où la convention a été formée.
Les frais du paiement sont a la charge du débiteur. ,
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Ou paiement avec lubrogation. , .
Une personne qui paie un créancier à la place du véritable débiteur, est subrogée de plein droit à tous les droits du créancier contre ce débiteur.
Si le paiement n'a été fait qu'en partie, U subrogation n'a lieu que jusqu'à concurrenre du paiement qui a été fuit, et le L-réancier peut exercer, ses droits pour ce qui lui reste dû , par préférence 1 à celui dont il n'a reçu qu'un paiement partiel.
On dit que la subrogation est conventionnelle, quand elle résulte des termes exprès d'un acte par lequel le créancier , en recevant d'un tiers le paiement de sa créance, te subroge formellement à tous ses droits contre le débiteur.
La subrogation est légale , quand elle résulte simpleirient des termes de la loi. ,
De Fimputation des paiement.
Le débiteur de plusieurs dettes a' lé 1 droit de déclarer, lorsqu'il paie, quelle détte il entend acquitter.
Néanmoins le paiement s'impute d'abord sur lés intérêts, si ujdàpital sur lequel on fait le paiement en produit , et, dans ce cas, le paiement s'impute sur lés intérêts les plus anciens.
Lorsque la quittance ne porte aucune imputation , le paiement s'impute sur la dette 'que le débiteur avait le plus d'intérêt à acquitter. - ' '' -
L'imputation se hii sur la dette échue , de préférence à tonte autre; même plus onéreuse. V'" ;
Entre deux dettes d'égale nature , l'imputation se fait sur la plus ancienne-. "
Toutes choses égales d'ailleurs, l'imputatibn se fait proportionnellement sur tontes les dettes du débiteur.
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§ IV- ,
Des offres cl de. la consignation,
Lorsque le créancier refuse son paiement , et que le débiteur veut se libérer envers lui, ce dernier peut faire à l'antre des offres réelles, h la charge de les faire suivre de la consignation.
Les offres réelles consistent dans la présentation au créancier , au lieu oii doit être fait le paiement, par le ministère de l'officier public désigne à cet effet par la loi , des deniers à payer ou de ln chose à livrer. -
La consignation consiste dans le dépôt des deniers, ou de la chose, entre les mains dés officiers publics désignés par la loi.
La consignation doit être précédée d'une sommation au créancier de se trouver présent à la consignation.
La consignation doit être constatée tant en absence que présence du créancier dûment appelé.
Si la chose due est un corps qui doive être livré au lieu où il se trouve, le débiteur peut , après sommation au créancier, ou propriétaire de la chose, de l'enlever , la faire déposer ou consigner dans la forme qu'il est dit ci-dessus.
Les offres et la consignation ne sont valobles que lorsque le débiteur est dans son droit contre le créancier. ■ ; ~
Les oflres et la consignation valablement faites libèrent le débiteur, et la chose consignée reste aui risques du créancier.
Lorsque les offres ont été indûment refusées, le juge peut en mettre tous les frais et les conséquences ï la charge du créancier.
Tant que la consignation n'a point été acceptée par le créancier, le débiteur peut la retirer, mais les cautions peuvent s'y opp oser.
-, . section ».:_-■;
Il y a novation dans les trois cas suivais : ■
i". Lorsque le débiteur contracte envers son créancier une
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nouvelle dette qui est substituée à l'ancienne , laquelle est
éteinte ;
2°. Ou lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à l'ancien t lequel est déchargé par le créancier ;
3*. Ou lorsqu'un nouveau créancier estsubstitué à l'Ancien, envers lequel le débiteur se trouve déchargé.
La novation ne se présume point; il faut que la volonté de l'opérer résulte clairement de l'acte , suivant le principe que nul n'est censé-avoir renoncé à ses droits, s'il ne l'a formellement et eïprcssémenl déclaré dans l'acte. ;
La novation par la substitution d'un nouveau débiteur peut s'opérer sans le concours du premier débiteur, qui peut ensuite invoquer la novation contre le créancier, quoiqu'iln'yait point été présent.
'■ On peut accepter un nouveau débiteur, sans renoncer a
Le créancier peut indiquer une autre personne pour recevoir à sa place , sans renoncer à escreer directement ses droits contre le débiteur. . ,.'
La novfttîon dans une dette éteint tous les privilèges et hypothèques qui étaient attachés à l'ancienne, sauf les cou-, ventions contraires.
Ln novation par la substitution d'un nouveau débiteur ne fait point passer les privilèges et hypothèques attachés à l'ancienne créance sur les biens de ce nouveau débiteur.
La novation opérée » l'égard du débiteur principal libère les cautions, sauf les conventions contraires faites d'accord avec les cautions.
. ■ . ' SECTION m.
Le créancier peut faire remise de la dette au débiteur par le simple consentement , auquel cas la dette est éteinte.
La possession du titre original entre les mains du débiteur ne fait présumer 1» remise de la dette que lorsqu'elle est accompagnée d'indiees suffisans.
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* ' SECTION IV
La compensation a lieu lorsque deux personnes se trouvent fn même temps débitrices et créancière» l'une envers l'autre, et que les deui créances s'éteignent l'une par l'autre.
La compensation s'opère de plein droit, même à l'insu des débiteurs et par le seul fait de leur eïistencc respective.
La compensation a lieu entre deui créances de quotité différente, mais seulement, dans ce cas, jusqu'à concurrence de leurs quotités respectives.' ' .
La compensation a. lieu complètement et sans réserve entre deu* créances également liquides et exigible*
Le défaut de liquidité et d'éligibilité peut être opposé par le créancier de la dette esigible au créancier de la dette non liquide oii non exigible , pour avoir droit au paiement de la créance , sans attendre que l'autre dette soit liquidée ou devenu ecxigible.
La compensation n'a pas lieu dans le cas de la demande en restitution d'une chose dont le propriétaire a été dépouillé par dul ou violence du créancier, qui prétend se refuser à la restitution , sous le prétexte de compensation.
Il en est de même du cas où le propriétaire de la chose en ■i été dépouillé par erreur.
( La compensation n'a pas lieu non plus dans le cas de la demande en restitution d'un depût ou d'un prêt à usage fait par le débiteur au créancier, qui ne peut le retenir sous le prétexte de compensation. "*'■'."
Elle n'a pas lieu enfin entre une créance saisissabte et une créance insaisissable.
.Le débiteur principal ne peut opposer la compensation de ce que le créancier doit à în caution; il en est autrement de la caution elle-même pour, se mettre à l'abri dos poursuites du créancier. ■
Le débiteur solidaire ne peut opposer la compensation de m que le créancier doit à son codébiteur , que jusqu'à concurrence de la part de ce dernier dans la dette commune.
Le débiteur qui a accepté la cession des droits de son créancier à un autre, ne peut opposer au nouveau créancier In compensation d'une créance que ce débiteur a acquise postérieurement il son acceptation de la cession , contre le premier créancier.
A l'égard de la cession qui n'a point été acceptée , mais seulement signifiée au débiteur , ce dernier peut opposer la compensation des créances qu'il a acquises contre son créancier primitif , pendant tout le temps du délai qu'il avait obtenu de ce dernier, avant la signification de la cession , pour le paie- La saisie-arret ne fait point obstacle à la compensation des créances acquises parle tiers saisi contre le débiteur saisi, postérieurement à la saisie-arrêt.
Lorsqu'il y a plusieurs dettes c (impensables dues par la même personne , on suit, pour la compensation, les règles ordinaires de l'imputation des paiemens.
Lorsque les dehir dettes ne sont pas payables au même lieu , la compensation ne s'opère que sauf 1rs frais de paiement particuliers à l'une d'elles.
SECTION V
La dette s'éteint par confusion lorsque les qualités de créancier et de débiteur se réunissent dans la même personne, par exemple , lorsque le débiteur dévient seul héritier pur et simple du créancier, ou vice vend.
La dette s'éteint aussi par la perte de la chose due, lorsqu'elle est d'un curp*. certain et déterminé, Sans qu'il y ait de la faute du débiteur. *
Dans ce cas, c'est au débiteur à prouver le cas fortuit, ou la force majeure qu'il allègue, et il est lenu de céder au créan-
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Lcscasd'eitinction des obligations par nullité, rescision , résolution, ou autres, sont réglés par les lois ou dispositions particulières qui les e
La prescription fait l'objet d'un titre'spécial au troisième livre du Droit civil.
CHAPITRE II
DE M PREDYE.
C'est à celui qui allègue un fait à le prouver.
La preuve d'uu fait, d'une obligation , ou de l'extinction d'une obligation, résulte ou d'un écrit formel ! c'est ce qu'on appelle preuve littérale; ou d'une déclaration de témoins : c'est ce qu'on appelle preuve testimoniale ; ou d'indices qui sont abandonnés à l'appréciation des juges : c'est ce qu'on appelle présomptions.
On distingue encore, dans ies divers genres de preuves, l'aveu de la partie et le serment.
SECTION I
De l'acte authentiqué.
On appelle titre on acte authentique tout écrit émane .d'un officier public compétent dans i'ordre-des foneuon, qui lui sont attribuées par la loi, et avec les formalités re-
L'octe authentique fuît foi de tout ce qu'il contient jusqu'à inscription dcfaui.
La partie contre laquelle «in acte authentiquu est invoqué peut s'inscrire en faus contre tout ou partie de son contenu, en se conformant aux règles de la procédure.
IASTITUTES.
De i'acie sous seing privé.
On appelle acte sous seing privé tout écrit particulier qui ■l'est pus un acte authentique et qui est révêtu de la signature, nu seing, de l'obligé ou des obligés.
On appelle simple billet ou reconnaissance un écrit par lequel une personne reconnaît devoir à une autre une somme ou uneehose quelconque, par exemple : Je soussigné reconnais, ou Nous soussignés reconnaissons devoir à telle ou telles personnes lasommede .... pour argent pr£té , ou remis tel ou tel jour, /n'engageant ou nous engageant à la lui ou leur rembourser à telle époque. Paris , ce tel jour, tel mois, telle année. Signe Kl
Le billet ou la simple reconnaissance doivent être entière meut écrits de la main du signataire obligé , et les sommes dues doivent Être écrites en toutes lettres, et non en chiffres.
Si le corps du billet ou de la reconnaissance n'est pas écrit de la main du signataire obligé, ce dernier doil au moins mettre avant sa signature, ces mots .■ Approuvé ou bon pour la somme de.... en toutes lettres , et non en chiffres.
S'ilya plusieurs signataires obligés, celui ou ceux d'entre eux qui n'ont pas écrit le corpl du billet, doivent mettre, de
leur propre main , le bon ou approuvé pour la tomme de
avant leur signature.
A défaut de ce bon au approuvé pour la somme de ... en toutes lettres, le billet ou la reconnaissance peuvent être contestés sous le prétexte que le signataire a entendu signer autre chose qu'une reconnaissance, ou pour une somme moindre que celle exprimée au corps du billet.
Les juges peuvent admettre ou rejeter cette prétention , scion les circonstances.
On appelle acte sous seing privé double, ou acte double, l'écrit sous seing privé contenant des obligations s vnallagma tiques de la part de deux ou plusieurs parties l'une envers l'autre , et
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qui a «té rédige en plusieurs originaux, dont chaque partie ayant un intérêt différent, doit avoir le sien.
Par exemple : Entre les soussignés , telle personne et telles et telles personnes fil faut mettre les noms, prénoms, profession et demeure de chacune des personnes qu'on veut désigner) . il
les pins précis qu'il est prossiblc la nature et les articles de la convention ou des conventions ; puis cet écrit est terminé par ces mots : Fait en autant de doubles qu'il y a de parties an pré sent, à Paris , ce tel jour , tel mois , tel an. Les parties signent ensuite. Celle ou celles qui n'ont pas écrit les originaux ou doubles de l'acte, de leur moin, mettent de leur main propre, avant leur signature, ces mots : Apptvavé l'écriture ci-dessus ou les écritures ci-dessus et des autres parts.
A défaut de date certaine dans les actes sous seing privé , les tiers peuvent prétendre qu'ils ont été anti-dalés ou postdatés, pour en tirer, dans leur intérêt, telles conséquences qu'ils jugent convenable.
La date certaine résulte de l'enregistrement de ces actes par l'officier pnblic préposéà cet effet, qui en transcrit la substance sur des registres spéciaux, dans l'ordre et nu jour où ces actes lui sont présentés. Mention de la dote de cet enregistrement est faite par l'officier public, sur ces actes. .
La date certaine peut aussi résulter de diverses circonstances, comme de la mention de l'acte sous seing privé même, non enregistré, dons un acte authentique ou enregistré , procès- verbal de scellé, inventaire uu autre, comme encore du timbre d'un bureau de poste indiquant la date où le papier a passé par ce
Elle peut encore résulter de la mort de la personne ou de Tune des personnes qui ont écrit ou signé cet acte , en prouvant qu'il est antérieur a la mort de cette personne.
S ni.
. Des livres de commerce cl autres moyens de preuve. Les registres , livres ou journaux usités dans le commerce, que
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les marchanda, négocia n* et tout commerçant sont tenus d'avoir pour le bon ordre et la régularité de leur négoce , et où ils mentionnent jour par jour, mois par mois, In nature , l'espèce et les articles de leurs ventes , achats , poiemens à faire , sommes à recevoir et autres affaires, forment des présomptions ijuï sont abandonnées à la sagesse des juges, soit pour ceux qui les présentent à l'appui de leurs demandes, soit contre euï.
On peut tirer des indices, preuves , ou présomptions de tous écrits, lettres, notes ou mentions, émanés de celui à qui on les oppose. Les écrits qui n'emportent pas la preuve complet»! sont appelés ceminencemens de preuve par écrit.
L'écriture mise au dos , en marge on à la suite d'un titre par le créancier, fait foi , quoique non signée ni datée par lui , lorsqu'elle tend à établir la libération totale on partielle du débiteur. ' .
Les tailles corrélatives à leurs échantillons, dont on fait usage pour constater les fournitures dans certains lieux ou dans certains commerces, sont aussi des moyens de preuve.
Leseapies d'un titre original qui est perdu peuvent servir à prouver l'existence de ce titre et de son contenu, selon les cir^ constances, notamment si elles sont anciennes et qu'il ne puisse y avoir de doute sur leur véracité ou leur authenticité.
On appelle actes récognitifs ceux par lesquels un débiteur reconnaît l'existence d'un titre primordial ou d'une obligation préexistante , et actes confirmatifs ceux par lesquels une personne confirme ou ratifie une obligation prise- par lui, ou, en son nom, par un autre.
Ces actes sont soumis à toutes les conditions des actes ordinaires authentiques ou sous seing privé.
SECTION II
. Si.
De la preuve testimonial^.. . , L» preuve testimoniale ne fait que suppléer 911 défaut de
1N8TITWTES. 151 preuve par éci il , parce que le témoignage des hommes est incertain et peut induire les juges dans l'erreur par l;i fraude , la corruption, le mensonge, l'oubli ou le rapport incomplet des circonstances.
Il doit être passe acte sous seing privé ou devant notaire de toute espèce de conventions, pour éviter que l'une ou l'autre partie n'en nie l'existence ou ne la subordonne à d'autres conditions que celles convenues.
Néanmoins les juges peuvent toujours admettre la preuw testimoniale lorsqu'ils soupçonnent la mauvaise foi. , Ils doivent l'admettre dans tous les cas où il a été impossible au créancier de se procurer un titre par écrit , tomme , par exemple , lorsqu'il s'agit d'un délit ou quasi délit, d'un dépûl nécessaire fait en cas d'incendie, trouble ou naufrage , dedépilts d'usage faits par les voyageurs dans les hôtelleries, d'achats d'usage dans les boutiques de marchands en détail, ou lorsque le créancier a perdu son titre par cas fortuit on '"forer
Le commencement de preuve par écrit autorise surtout les juges & admettre la preuve testimoniale pour chercher le complément de la preuve. '
Des piésnm plions en général.
On distingue les présomptions légales de celles qui n'appartiennent qu'à l'homme ou au juge.
Les présomptions légales sont celles que la loi admet de plein droit pour entraîner la preuve complettc de certains faits ou de certaines obligations. Telle est la présomption qui résulte de la ebose jugée, et qui fait dire que la chose jugée passe pour la vérité quand même le contraire serait vrai.
Lesprésomptioiisqui ue sont pas établies par la loi sontabandonnées aut lumières et à la prudence des magistrats.
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SECTION III
PU L'iïlll ET BU S1BMEBT.
Il y n aveu d'une partie lorsque dans un acte judiciaire ou cilrajudiciaire elle avoue un fait itllégué contre clic.
L'aveu est judiciaire quand il est fait en justice , et etfrajndiciairc lorsqu'il est fait en dehors des actes d'un procès.
Le tribunal peut ordonner la comparution des parties en personne devant lui , à l'effet de chercher la preuve des faits allégués, danslcurs aveux ou dan3 leurs réponscsaui questions qui leur seront adressées. '
L'aveu fait foi contre celui qui l'a fait, non par erreur sur la vérité.
L'aveu est indivisible, lorsque toutes ses parties dépendent l'une des autres.-
Du serment.
Le serment judiciaire, ou prêté en justice, est de deux espèces : t°. Celui qu'une partie défère à l'autre pour en faire dépendre le jugement de la cause; on l'appelle serment dérisoire, et il peut être référé, par la partie à qui il est uffert, a celle qui l'offre;
2*. Celui que le juge défère d'office à l'uue ou à l'autre des
Lé serment décisoire peutétré déféré, ou référé d'une partie i'i l'autre-, sur quelque l'^iéei- de e un testa h on que ce nuit, mais le juge esl libre de le rejeter ou de .l'admettre de la paî t d'une partie ou de l'autre.
Lorsqu'une partie a déclaré qu'elle était prèle à prêter le serment qui lui était déféré ou référé par son adversaire, celuici ne peut plus se rétracter.
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Lorsque le serment dérisoire a été prêté , l'adversaire "qui l'a déféré ou référé, ne peut plus être admis à en prouver la fausseté.
Le serment ne fait preuve que du fait sur lequel il a été déféré ou référé.
Le juge, à défaut depreuves suffisantes pour décider lu contestation , peut déférer d'office le serment à l'une ou k l'autre des parties pour en faire dépendre en tout on partie le jugement du procès.
Le serment déféré d'office à l'une des parties par le juge ne peut être référé par celte-ci à l'autre.
Les effets du refus de prêter serment par la partie a qui le juge l'a déféré d'office sont réglés par le juge. ,
Le serment doit être prêté dans la forme suivante :
La partie appelée à prêter serment lève la main nue au ciel, en disant; Je jure devant Dieu que je vais dire là vérité; puis elle ajoute ce qui est réglé par le' juge.
TITRE PREMIER
Les contrats de mariage sont les conventions qui résultent tacitement entre époux du seul fait do mariage, on qui sont faites expressément par eux avant le mariage.
La convention générale qui résulte de plein droit entre les époux du seul fait An mariage, lorsqu'ils ne sont pas expressément convenus du contraire avant le mariage , est qu'il y u communauté de biens entrcéui pendant toute la durée de ce
Les époux peuvent déroger a ce droit de communauté, ou le modifier de toutes les manières qu'il leur convient, sauf les exceptions portées par la loi.
Les conventions spéciales faites par les époux avant le mariage, doivent être rédigées, avant la célébration du mariage, dansla forme la plus solennelle des actes notariés.
U ne peut être fait, aux conventions matrimoniales ainsi dressées, aucuns changemens après le mariage.
Les contrats de mariage sont nuls si le mariage ne s'ensuit pas.
CHAPITRE PREMIER, nu nÉoiME ne la communauté
La communauté s'établitpar le seul fait du mariage, ou par la déclaration que les futurs époux fout, dans leur contrat de
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mariage, qu'ils veulent se marier sous le régime delà commu-
SECTION 1
De l'actif de la communauté.
La communauté se compose. activement:
i*. De tous les meubles appartenant aux époux lors de la célébration du mariage, ou qui leur échoient pendant le mariage par succession , donation ou testament, eicepté lorsque le donateur ou testateur a exprimé le contraire ;
s". De l'usufruit des biens propres à chacun des deux époux, et non tombés dans la communauté;
3". Des immeubles achetés par les époux, ou l'un d'eux, pendant le mariage, excepté lorsque ces immeubles n'ont été achetés qu'en remploi des immeuhles propres à l'un des donx époux précédemment aliénés, ou en vertu d'une clause spéciale du contrat de mariage qui aurait exclu formellement cette acquisition des conquéts de communauté.
Les immeubles qui appartenaient aux époux avant le mariage, ou qui leur échoient pendant le mariage par succession , donation ou testament , ne tombent point dans la communauté, à moins que le contraire n'ait été (orraellement exprimé dans le contrat de mariage, ou par les donateur ou testateur.
Du patsif de la communauté.
La communauté se compose passivement :
1°. De toutes les dettes personnelles à chacun des époux avant lemariage; > .
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a°. Dis dettes dont sont grcvcus lus successions qui échoient aux cpoui pendant le mariage, jusqu'iconcurrence de U valeur du mobilier provenant de ces mêmes successions, qui tombe dans la communauté ;
3°. De toutes les dettes contractées par le mari pendant la communauté, ou par la femme, du consentement du mari, sauf récompense et indemnité en /avenir de l'un des époux pour les dettes qui ont tourné au profil spécial des biens exclusivement personnels i l'autre ;
4°- Du service des renies ou des intérêts des dettes purement personnelles à ebacun des deux époux ;
5°. Des charges usufruetuaires des biens propres aux époux , dont la communauté a l'usufruit; . ..
6 e . Desalimens des époux, de l'éducation et de l'entretien des enfans, ainsi que de toute autre charge naturelle du ménage.
Toute dette, personnelle à la femme et non tombée dans la communauté, ne peut Être poursuivie sur les biens de la communauté, mais seulement sur la nue propriété des biens personnels à la femme, tant que la communauté n'est point dissoute, sauf l'exercice ordinaire des droits des créanciers d'une succession échue à la femme sur les biens meubles ou immeubles provenant de cette succession.
Toute dette de la communauté, pour la quelle la femme ne s'est point obligée personnellement et solidairement avec le mari , ne peut être poursuivie pendant la communauté sur les biens personnels de la femme.
De l'administration de la communauté.
Le mari est seul maître et administrateur des biens de la communauté ; il peut les vendit-, hypothéquer et aliéner à su volonté, sans le concours de la femme ■ - - ,
Néanmoins il ne peut disposer à titre gratuit des biens meubles ni immeubles de la communauté, sans le consentement
ÎNSTITIITES. J&7 de la femme, qu'à titre rémunéra loire et pour des' sommes modiques seulement.
Le legs fait par le mari ne peut escéder sa part dans la communauté,: ni donner aucun droit spécial au légataire sur tel ou tel bien meuble ou immeuble de la communauté désigné par le mari.
SECTIOH II.
DE LA DISSOLDTIDS, DE L'aCCE PTATIO K , Bï LA HBl'UDI ATI OS ET 111] PABTAGE ns LA COlUmUCAOT/i.
De la dissolution de la communauté.
La communauté se dissout, 1° parla mort naturelle ou civile de l'un' des époux , a" par le divorce ou la séparation de corps , 3" par la séparation de biens prononcée en justice.
De l'acceptation rie la communauté.
1 Après la dissolution de la communauté, la femme ou ses hé. riliersont le droit de l'accepter ou delà répudier ; toute convention contraire est nulle. . . vi
La femme qui accepte la communauté adroit au partage des biens qui la composent, et est tenue de supporter les charges qui la grèvent , soit par moitié , soit dans les proportions ' qui ont été réglées par le contrat de mariage. 1 . , : c ;
L'acceptation doit être faite pnrunc déclaration expresse de la femme ou de ses héritiers au greffe du tribunal du lieu dje la succession du mari. .. ; , / ...
Cette déclaration doit être faite dans .le délai de trois mois, à compter du jour du décès du mari, plus le temps de faire inventaire des biens de la communauté, et quarante jours après la clôture de cet inventaire, pour donner le temps à la femme,
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ou à se* héritiers, d^iaminer les charge* de la communauté et délibérer s'ils doivent l'accepter ou la répudier. -
La femme o u ses héritiers peuvent être déclarés avoir accepté la communauté, dans tous les cas où un héritier peut Être déclaré héritier pur et simple vis-à-vis des biens qu'il est appelé à recueillir par succession.
Ils peuvent être également restitues contre leurs acceptations, dans les mêmes cas que l'héritier pur et simple peut l'être contre la sienne.
La veuve a droit pendant les trois mois et quarante jours qui lui sont accordé» pour faire inventaire et délibérer, soit qu'elle accepte, soit qu'elle répudie la communauté, à prendre sa nourriture et celle de ses gens, surlcsprovisions existantes, ou, ii défaut , par emprunt au compte de la masse commune , a charge d'en user modérément, ainsi que. droit d'habitation dans la maison qui était l'habitation commune;
Ce droit n'appartient point aux héritiers de la veuve.
§ni.
Du. partage de la communauté.
Après l'acceptation de la communauté , le partage de l'actif et du passif entre le mari et la femme, ou leurs héritiers , se fait de la manière qui a été réglée'aucontrat de mariage , ou, à défaut de conventions spéciales , de la manière suivante :
' ' " Première Division.
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la masse aelivede la communauté se compose, * * des Liens existant ien nature dans la communauté; 2° des créances actives dues 1 la communauté par des lierai 3° des récompenses ducs par les époux à la communauté, pour toute somme ou valeur prise surles biensde cette communauté, pour acquitter des dettes ou charges purement personnelles i l'un des époux , tel que serait le eas on les deniers de la communauté auraient été employés à l'achat d'un immeuble exclusivement propre a. l'un
IBSTITUTEi. 160 des époux , ou lorsqu'ils ont été employés a la conservation 'ou ii l'amélioration d'un tel immeuble. ■ -'"
Avant de procédér au partage de la masse active , chacun des époux prélève le priï des biens appartenant à lui personnellement qui ont tourné au profit de la communauté, ou qui ont été aliénés pendant In communauté et pour lesquels il n'a point été fait de remploi.
Le remploi est l'acquisition qui a été faite, par achat ou échange, d'un bien meuble ou immeuble , en remplacement du~bien propre a l'un des époux précédemment aliéné.
Le remploi n'est parfait pour les biens propres à la femme, que lorsqu'elle l'a reconnu tel, sans fraude de la part du, mari.
Les prélève mens de la femme s'exercent d'abord et avant ceui du mari. '
En cas d'insuffisance des biens de la communauté , la femme ou ses héritiers exercent leurs droits et reprises sur les biens personnels du mari.
Les reprises du mari ne peuvent s'eiercer que sur les bien» de la communauté. ' : , ' ./.Y
Après le prélèvement des droits et reprises matrimoniales de chacun des deux époux , ce qui reste des biens de la communauté se partage par moitié entre eux ou leurs héritiers.
De la contribution aux dettes.
Les dettes delà communauté sont pour moitié à la charge de chacun des deux époux.
Ln femme n'est tenue des dettes de la communauté , soit à l'égard du mari, soit à l'égard des créanciers, que jusqu'à concurrence de son émolument.
Le maH est tenu de la totalité des dettes de la communauté vis-à-vis des créanciers, sauf son recours contre la femme pour sa part et portion, 1 ' J . . , • > V
La femme obligée personnellement, et non comme gérant la communauté au nom du mnrj , à une dette de la comma-
1 60 INSTITVTES. ,
iiauté,peul litre poursuisic pour la totalité de cette dette, sauf son recours en contribution contre le mari.
Les frais du deuil de ta femme sont à la charge des héritiers du mari. . .
S iv. , ■; .
Dû la répudiation de la communaufé.
La répudiation de la communauté, par la femme ou ses héritiers, doïtetre faite dans les mêmes délais et au même lieu qu'il a été dit pour l'acceptation.
La femme renonçante perd tout droit sur les tiens de la communauté, même ccui entiers de son chef ; elle retire seulement les linges et hordes à son usage. Elle a droit aussi à son
Ces droits sont purement personnels à In femme et ne pas sent point k ses héritiers- La part de l'un des héritiers de In femme renonçant du chef de cette dernièreà la communauté n'accroît point à ses cohéri tiers acceptant; elle revientau mari.
La femme renonçante a droit de reprendre les biens à elle propres non tombés dans la communauté , le pris de ses biens propres aliénés non remployés et toutes les indemnités et récompenses qui peuvent lui être dues par ln communauté.
Elle peut exercer ces actions et reprises tant sur les biens personnels du mari que sur ceux de la communauté.
La femme renonçante est déchargée de toute contribution nui dettes de ln communauté, sauf les droits des créanciers pour celles auxquelles elle est personnellement obligée.
CHAPITRE II
La séparation de biens résulte entre les époux soit du contrnldc mariage, soit d'un jugement prononcé en justice.
Ln séparation de biens peut être demandée en justice par la femme toutes les fois que la mauvaise gestion et le désordre
ISSTITIITES. 161 des affaires du mari font craindre que les biens propres de la femme ne soient compromis.
La séparation de corps prononcée en justice emporte la séparation du biens.
Les créanciers personnels de la femme ne peuvent demander en son nom lu séparation de biens.
La femme séparée de biens a la libre administration de ses biens ; elle ne peut néanmoins les aliéner ni hypothéquer sans l'autorisa lion de son mari , ou , a son défaut, sans l'autorisation de la justice.
La femme séparée de biens doit contribuer dans les proportions de sa fortune , et même pour le tout , si le mari n'a aucuns biens, aui charges naturelles du ménage.
La communauté dissoute par la séparation soit de corps, soitde biens, prononcée en justice , peut être rétablie, du consentement des époux, aux mêmes termes que ceui qui ont été convenus parle contrat de mariage, mais non autrement.
CHAPITRE ni
On appelle régime dotal celui où la femme apporte pour dot en mariage des biens qui sont inaliénables pendant toute la durée de ce mariage.
Le régime dotal frappe tous les biens présens et à venir delà femme, si les époux ont simplement déclaré qu'ils se mariaient sous le régime dotal.
Dans ce cas , les biens acquis pendant le mariage appartiennenlà ceux des époux au nom de qui ils l'ont été.
Le mari seul a l'administration des biens dotaux pendant le mariage.
En cas de malversation, la femme peut le faire priver par justice de cette administration qui , dans ce cas, lui appartient.
Les biens dotaux ne peuvent être aliénés ni hypothéqués pendant le mariage par la femme , même marchande publique, ni par le mari , ni par tous deux conjointement.
Néanmoins la femme peut demander en justice l'autorisation d'aliéner ou hypothéquer tout ou partie des biens dotaux soit pour l'établissement des enfans communs ou autres, soit peur tirer son mari ou elle-même de prison , soit pour fournir des alimens à la famille , soit dans tous les cas où l'intérêt évident des époui paraît l'exiger impérieusement.
CHAPITRE IV
BEiplVEFlSES HUBII-ICATIOKS QUI PEUVENT ETRE APPORTEES AU RÉGIME OE 1.1 COMMUNAUTÉ fT AU RÉGIME DOTAL.
Les épbui peuvent apporter par contrat de mariage toutes les modifications qu'ils jugent à propos aux règles précédem ment établies sur le régime de la communauté el le régime dotal , sauflea exceptions qui peuvent être portées par les lois.
Pareicmple , les époux peuvent par contrat de mariage réduire la communauté à tout ou partie des acquêts à faire par le mari pendant le mariage, en excluant les biens que les époux possédaient au jour du mariage. Ils peuvent aussi ne faire tomber dans lu communauté qu'une partie du mobilier qu'ils possédaient au jour du mariage.
Ils peuvent faire entrer dans la communauté tout ou partie de leurs biens immeubles présens ou à recueillir par succession , donation ou testament : c'est ce qu'un appelle ameualissement.
Ils peuvent convenir que leurs dettes personnelles au jour du mariage, ou pendant toute sa durée, ne seront point à la charge de la communauté, auquel cas le tout est réglé à l'égard des créanciers comme dans les sociétés ordinaires entre personnes non mariées.
Il peut être convenu que l'époux survivant aura droit de prélever, avant tout partage, une certaine sombre ou une certaine quantité de biens en nature, soit sur la masse partageablede la communauté , soit sur les biens personnels de l'époux prédécédé. C'est ce qu'on. appelle préciput conventionnel.
IMSTITU.TES. 163 Lis époux peuvent. aussi stipuler qu'ils auront lies parts inégales dans le partage ci.: la communauté.
pourront prétendre qu'à telle somme détermnice pour tout droit à la communauté, à titre de forfait, après le paiement des dettes.
Les époux peuvent aussi déclarer simplement qu'ils se marient sans communauté, auquel cas le mari a l'administration des Liens de la femme, comme il est dit pour les biens
Le régime dotal peut ne frapper que les biens présens apportés en dot par la femme, ou seulement une partie de ces biens présens, ou seulement les biens à venir, ou seulement une partie des biens à venir qui doivent échoir à la femme.
Les biens de la femme non dotaux ou non frappés d'inaliénabilité , sous le régime dotal , sont appelés paraphernaux.
La femme mariée sous le régime dotal a l'administration de ses biens para p lie rna ux , sauf les conventions contraires arrêtées par le contrat de mariage.
TITRE II
DE LA VENTE DES COBPS CERTAINS
SECTION t
La vente est une convention par laquelle l'un s'oblige à livrer une chose, et l'autre à !a paver.
La promesse de vente vaut vente.
La promesse de vente faite avec arrhes peut ètri! rétractée, celui qui les a données en les perdant , et celui qui les a reçues en en rendant le double.
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Le prix de lu vente peut être laissé à l'a rbii rage d'un tiers (i).
En fail de meubles, la possession vaut titre, sauf la preuve contraire.
SECTIOB n.
liti UBLIGATIOKS DO ""lit.
Le vendeur est lenu à deui obligations principales : celle de délivrer et telle de garantir.
SU
De la délivrance.
La délivrance est la remise effective de la chose vendue en la .possession de l'acheteur.
Le vendeur n'est pas tenu de délivrer , quand même il aurait accordé un délai pour le paiement, si, depuis la vente, l'acheteur est tombe en faillite , et qu'il y ait danger de perdre la chose et le pris.
Les fruits appartiennent à l'acquéreur du jour où la mise en possession a dû avoir lieu.
Le -vendeur est tenu de délivrer la contenance portée au contrat, sous les modifications suivantes.
Si la vente d'un immeuble a été faite a raison de tant la mesure, le vendeur est obligé de livrer la quantité de mesureseiprjméesau contrat, ou de souffrir une diminution propor-
(l) Il doit y ovoir seulement lieu a .annulation de l'adjudication laite uu profil îles tuteurs et mandataire! dans tes cas de l'art. i5g6 du CoJe civil, s'il y n fraude ou même simplement faute et matière à reproche.
La disposition des deux derniers alinéas de cet Article et celle de l'art, suivant » n par lie line nt au droit public , si elles doivent Être conservées
Je ne vois pas qu'il doive *lre défendu de vendre ses droits éventuels :i une succession. Il doit seulement y avoir lieu à rescision pour cause de lésion en cas de vilité du prit.
1NSTITUTES. 165 tionnelle du prix , au choix de l'acquéreur qui peut même , 'n défaut de délivrance, demander l'annulation do la vente.
Si, au contraire et dans le même cas, une contenance plus grande a été délivrée, l'acquéreur est tenu de fournir un supplément de prîi ou de renoncer à la vente. ,
Dans tous les autres cas, la différence en plus ou en mains entre la contenance exprimée et la contenance délivrée ne donne lieu à aucune augmentation ni diminution de prii , à moins que cette différence ne soit d'un vingtième an moins, eu égard à la totalité des objets vendus même divisément , mais par le même contrat, avec te droit au choii de l'acquéreur de se désister de la vente , en cas qu'il y ait lieu à l'aug-
L'action en supplément , en diminution de prix ou en résiliation, dans le cas des alinéas pré céden s, doit être intentée dans l'année, à compter du jour de la délivrance, h peine de déchéance. Ce délai court contre toutes personnes', même les mineurs et les interdits. Néanmoins, les parties peuvent être relevées de sa rigueur par le juge*
De la garantie.
La garantie que le vendeur doit à l'acquéreur a deux objets : le premier est la possession paisible delacfiose vendue; le second, les défauts cachés de cette chose ou les vices rédhibitoircs.
Première D i vision .
Encore bien que cette garantie n'ait pas été stipulée dans le contrat, le vendeur est obligé de droit i garantir l'acquéreur de l'éviction qu'il souffre dans la totalité ou partie de l'objet vendu , pour le cas où des tiers prétendraient à des droits quelconques, non déclarés lors de la vente, sur l'objet vendu.
Toutefois le vendeur peut stipuler qu'il ne sera pas soumis à cette garantie.
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Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il cat tenu en outre de tous les dommages et intérêts envers l'acheteur.
S'il ignorait les vices de la chose, il n'est tenu qu'à la restitution ou diminution du prix, et à rembourser, en cas de résiliation sur la demandé de l'acquéreur, tous les frais oc casionés à ce dernier par la vente.
En cas d'ignorance de vices cachés de la part du vendeur, la perte de la chose par cas fortuit est à la charge de l'acquéreur.
L'action résultant des vices rédhibitoirea doit être intentée par l'acquéreur dans le plus bref délai , h peine de déchéance. Ce délai est réglé, suivant la nature de la chose, par les usages des lieux où la vente a été faite.
Cette action n'a pas lieu -dans les ventes faîtes par autorité de justice.
SECTION III
La principale obligation de l'acheteur est de payer le pris , au jour et au lieu où doit se faire la délivrance , à moins de conventions spéciales.
Les frais d'acte de la vente et autres accessoires sunt à la charge de l'acheteur.
L'acheteur doit l'intérêt de son prix jusqu'au paiement du capital, du jour de son entrée en jouissance,,
Si l'acquéreur est troublé ou a juste raison de craindre de l'être dans la propriété ou possession de la chose vendue , il peut suspendre le paiement jusqu'à ce que le yendeur ait fait cesser le trouble ou la juste crainte du trouble , ;'t moins de convention» contraires. . ■, .
SI l'acheteur ne paie pas le prix , le vendeur peut demander la résolution de la vente.
En cas de non- paiement du prix, le juge peut, avant de prononcer lu résolution , accorder un délai à l'acquéreur puvr ce
SECTION IV
La faculté de rachat ou de réméré est celle qui résulte d'un pacte par lequel le vendeur se réserve de reprendre la chose vendue, moyennant la restitution du prix principal , des frais et loyaux coûts de la vente , et des dépenses faites pour les réparations nécessaires ou l'augmentation réelle de valeur du fonds objet de la vente . -,
La faculté de rachat peut être stipulée pour le temps qu'il convient nui parties de fiier; mais le juge peut toujours diminuer ou prolonger le terme convenu, selon les circonstances.
Lorsque le vendeur rentre dans son héritage, il le reprend libre de toutes charges et hypothèques dont l'Acquéreur l'aurait grevé; mais il est tenu d'exécuter les baux de simple administration , faits sans anticipation et sans fraude par l'acquéreur.
SECTION V. " de u nescisiON DE ia veste podb «aose de LEIIOK.
Si le vendeur a été lésé de plus de moitié dons le prix d'un bien meuble ou immeuble, il y a présomption légale d'erreur restituable de sa part, et il a droit de demander la rescision de la vente , malgré toute stipulation contraire. . ■ .
L'estimation de la chose vendue est faite nu jour et à l'heure de là vente.
La demande n'est plus recevable après l'expiration de six mois pour les biens meubles et de deux ans pour les immeubles, à compter du jour de la vente. Ce délai court contre toutes personnes : néanmoins le vendeur, peut être relevé de sa rigueur parle juge.
Dans les cas où l'action en rescision est admise , l'acquéreur a le droit ou< de garder la chose en/payant le supplément de prix fixé par le juge , ou de vendre là chose en se faisant restituer le prix qu'il avait payé, ainsi que les frais et loyaux coûts
rasTi TUTES. 16!) de la veiilc, avec les dépenses pour réparations et augmentation de valeur faites de bonne foi.
La rescision pour lésion d'outre-raoitié peut Ôtre exercée par l'acheteur comme par le vendeur.
CHAPITRE IL
Dir TRANSPORT DES CREANCES ET AUTRES DROITS INCORPORELS.
Dans le transport d'une créance , d'un droit ou d'une action sur un tiers , le cessionnaire n'est saisi a l'égard du tient que lorsque ce dernier a reçu connaissance formelle du transport.
Si avant d'avoir eu connaissance du transport, le tiers a pavé au cédant, il est valablement libéré.
ou plusieurs cessionnaires difltrens, celui-là des cessionnaires est saisi qui le premier a fait signifier authentiquement son transport au tiers cédé.
La vente pu cession d'une créance comprend tous les accessoires de cette créance, tels que cautions, privilèges et hypothèques.
Celui qui vend une créance ou un droit quelconque, doit en garantir l'existence au temps de la cession , encore que le transport eût été fait sans garantie. Y .. '
Le cédant ne répond de la solvabilité du débiteur survenue postérieurement à la cession que lorsqu'il s'y est engage , mais il répond de l'insolvabilité antérieure, à moins que le contraire ne soit stipulé. , ... . .,' .
Il ne réponden aucun cas au-delà du prit qu'il a retiré de
Celui contre qui l'on a cédé un droit litigieux peut éviueer le cessionnaire en lui remboursant le prix réel de la cession avec les frais et loyaux coûts du, transport et les intérétsqui ont été supportés par le cessionnaire.
1MSTITUTES.
TITRE ÏIL
L'échaiige est un oontrat par lequel les parties si: donnent respectivement une chose pour une autre qui ne sont point une somme d'argent de la part de l'un et un bien en nature de la part de l'autre.
Toutes les règles contenues au titre du contrat de vente sont applicables à l'échange.
TITRE IV
On distingue le louage des choses et celui de l'industrie.
Le louage des. ehosesest un contrat par lequel une personne donne une chose dont elle est propriétaire à une autre pour l'en faire jouir pendant un certain temps moyennant un certain
Le louage d'industrie est un contrat par lequel une personne donne son temps à une autre pour faire de l'ouvrage au profit de cette dernière moyennant un prix convenu entre elles.
On appelle bail à loyer le louage des maisons et des biens meubles \ bail à firme, celui dès fonds ruraux ; loyer, celui de l'industrie, du travail et des services personnels; bail àcheptel, celui des animam pour les garder , les nourrir et les soigner sous les conditions convenues entre les parties.
On appelle bail à long ternie celui dont la durée excède neuf années, par opposition aux baur de simple administration qui ne peuvent éioêder ce temps ,-ct bail emphytéotique celui dont 1« durée est de quatre- vin gt-diï-uenf ans ou au-delà.
On appelle'enBn affrétèrnenl ou /lotissement \e bail des nj-
IHST1TUTËS.
CHAPITRE PREMIER
Det obligation] du bailleur.
On appelle bailleur celui qui donne, et preneur celui qui prend ii bail.
Les principales obligations du bailleur sont d'entretenir la chose louée en état de servir à l'usage pour lequel elle a été loaée et d'en faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée, du bail.
Le bailleur est tenu de délivrer la chose en bon état de répartitions de toute espèce.
11 est tenu pendant la durée du bail aux grosses réparations définiespar l'usage. Telle est, paresemple, la reconstruction ou réparation de gros murs, des poutres et des toitures, le eu renient des puits et des fosses d'aisance, et en général toute réparation à faire par suite de vétusté ou force majeure.
Le bailleur est tenu à la garantie des vices cachés delachose, connus o.u inconnus de lui, qui en empêchent l'usage Ou causent quelque perte au preneur qu'il est tenu, dans ce dernier cas, d'indemniser.
La destruction totale de la chose par cas fortuit, pendant la durée du bail, donne lieu seulement à la résiliation du bail sans dédommagement départ ni d'autre; sadestructiun partielle donne lieu seulement à la diminution du prix du bail ou a la résiliation , au choii du preneur. . ..
Le bailleur ne peut, pendant la durée du bail, changer la forme de la chose louée.
Si , durant le bail, la chose louéea besoin de réparations urgentes à la charge du bailleur et qui ne puissent être différées jusqu'à la fin de la jouissance, le preneur doit les spuffrir, quelque incommodité qu'elles lui causent, et encore qu'elles le privent de la chose louée pendant qu'elles se Font. Mais si
ces réparations durent trop long-temps suivant ce qui est liic par l'usage, le preneur a droit à une indemnité proportionnelle; il a même droit à la résiliation du bail, dans le même cas, si les lieu» sont entièrement rendus inhabitables pour lui et sa famille.
Des obligations du preneur.
Les principales obligations du preneur sont d'user de la chose en bon pi'rc de famille suivant la destination qui lui a été donnée par le bail ou qui est présumée par les circonstances , et de payer le pris du bail aux termes convenus.
Le preneur est tenu de garnir les lieui loués de meubles suffisans ou de donner caution pour répondre du paiement des loyers aui termes convenus ou d'usage; sinon le bailleur peut demander la résiliation du bail.
Le preneur est tenu de rendre la chose , h la fin de la jouissance, dans l'état où il l'a reçue, sauf ce qui a été détruit ou dégradé par vétusté ou forée majeure.
A défaut tfétat de lieus dressé avant l'entrée en jouissance, il est censé les avoir pris en bon état de réparations localïves , sauf la preuve contraire.
' Les réparations locatives dont le preneur est tenu sont définies par l'usage; telles sont, par exemple, les réparations à faire aui âtres, cheminées, pavés, carreaui , vitres, croisées, portes, cloisons et serrures, cassés, détériorés ou détruits par le simple usage et non par vétusté ou force majeure.
Le preneur a droit de sous-louer et d« céder son droit au bail sans le consentement du bailleur, 3 moins que celle faculté ne lui ait été interdite par le contrat de louage. '
Le preneur ne peut employer la chose louée à. un autre usage que celnï auquel elle a été destinée par l'esprit du bail ; sinon lu résiliation peut Être demandée par le bailleur.
Le preneur répond des dégradations et pertes arrivées pendant sa jouissance, a moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu non par sa faute.
IHSTITUTES. 173 Il répond des dégradations et pertes arrivées par le fait des personnes de sa maison ou de ses sous- locataires.
Il répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve ijuc l'incendie est arrivé par eas fortuit , force majeure ou vice de construction , ou que le feu a été communiqué par une habitation
Le sous-locataire n'est tenu envers le propriétaire que jusqu'à concurrence du pris de sa sous-location, dont il peut être débiteur au moment de l'opposition qui est faite entre ses mains , et tans qu'il puisse opposer des paiemens faits au principal locataire par anticipation contraire à l'usage.
§ ni.
Dci congéi et expulsions de lieux.
Le congé est l'acte par lequel le bailleur ou le preneur se donnent l'un à l'autre l'avertissement que le preneur doit quitter les lieux ou biens loués, au ternie convenu ou d'usage, pour laisser le bailleur rentrer dans la jouissance desa propriété.
Le preneur doit quitter les lieux à l'expiration du termeconvenu sans qu'il soit besoin au bailleur de lui donner congé, à moins qu'il n'ait été stipulé qu'a défaut de congé à tel terme, le bail serait continué.
Lorsqu'il n'a. point été convenu de terme pour l'expiration du bail, le bailleur est obligé de donner congé au preneur pour que ce dernier soit tenu de quitter les lieux dans les délais filés par l'usage , savoir : un an après le congé pour les maisons ou biens ruraux, trois mois pour les maisons de ville, la moitié de ce temps pour celles dont le loyer est minime , et six mois pour les boutiques , le tout aux époques déterminées par la coutume el sauf les. variations dont ces règles peuvent être susceptibles selon les pays.
Le preneur, dans le même cas, est soumis à la même obligation pour avoir droit de quitter les lieux et de faire cesser le bail.
\~th IHSTfTUTES.
Le preneur est obligé de procurer, dans les derniers temps de sa jouissance , toutes les facilités nécessaires pour la rcloention des lieux qu'il doit quitter , telles que visites des lieux par les étrangers et autres nécessités d'usage.
Si, à l'expiration du terme convenu pour l'expiration du bail , le preneur reste et est laissé en possession , il s'opère un nouveau bail dont l'effet est réglé comme pour les locations dont le terme d'expiration n'a point été convenu.
11 en est de même si le preneur reste et est laissé en possession uprès le terme où il a dû quitter les lieux, suivant le congé qu'il a donné ou qn'ilarecu, à moins qu'Une soit prouve que l'intention du preneur ou du bailleur n'ait point été d'opérer une tacite reconduction.
Le bail opéré par tacite reconduction dans le cas des deux alinéas précédens ne participe point aux caUtioanemens , privilèges cl obligations accordés spécialement pour le premier bail.
La mort du bailleur ni celle du preneur ne changent rien a l'effet du bail qui doit continuer à l'égard des héritiers comme envers l'auteur lui-même non décédé.
La vente quefaït le bailleur du fonds loué ne peut nuire aux droits du preneur.
§ IV
De.< taux à ferme en particulier..
Le bail à Ferme peut être fait moyennant un prix fixe annuel en argent ou en denrées. Il peut être Tait aussi moyennant un partage des fruits et récolles , avec une part plus ou moins inégale entre le propriétaire et le fermier qui , dans ce cas, se nomme colon partiaire.
La faculté de sbus-louer et de céder son droit au bail sans le consentement du bailleur, est interdite au fermier, à moins de convention conlraire.
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Le fermier sortant doit laisser les pailles et engrais de l'année, ainsi que procurer d'avance au fermier entrant toutes les facilités nécessaires pour les travaux ou récoltes à faire l'année qui doit suivre sa sortie , le tout suivant l'usage des lieux et sauf les conventions particulières.
Si, dans un bail à ferme ,1e bailleur donne aux fonds affermés une contenance moindre ou plus grande que celle qu'ils ont réellement , il y a lieu h diminution ou augmentation de prix pour le fermier , suivant les règles exprimées au titre de la
Le fermier qui, pendant la durée du bail, perd tout ou partie des frais ou récoltes de l'année, par cas fortuit, tel que feu du ciel , grêle , gelée , coulure , inondation j guerre ou pillage , a droits une diminution proportionnelle du pris de son bail , à moïnsqu'il ne soit indemnisé suffisamment par les récoltes précédentes ou même par les récoltes de toute la durée du bail , auquel cas il j- a lieu à faire un règlement définitif, à la fin de la jouissance i le tout sauf les conventions contraires.
Du bail à cheptel.
On peut , dans le bail a cheptel , convenir que le preoeur profitera de la moitié du croit et supportera la moitié de la perte des animaux que le bailleur lui donne a garder , nourrir et saigner : c'est ce qu'on appelle iecheptet simple.
On peut convenir que ebucun des contracta™ fournira là moitié des bestiaux qui demeureront communs pourle profit et pour la perte: c'est ce qu'on appelle le cheptel à moitié.
Le propriétaire d'une métairie peut aussi imposer h sou fermier ou colon partiaire l'obligation de laisser à l'expiration du bail des bestiaux d'une valeur égale nu prix de l'estimation de ceux que le preneur a reçus et trouvés dans la ferme lors de son entrée en jouissance; soit en convenant que tous les profits
appartiendront au fermier pendant la durée de son bail , soit en réglant une part de ees profits à l'avantage du propriétaire.
Le bailà cheptel est susceptible d'une foule de modifications; dans tous les cas , ses effets sont réglés par la convention , Vasage on l'équité.
§ VI
Des baux à long terme et emphytéotiques.
Les baux à long terme ne peuvent être faits que par ceux qui peuvent aliéner; ceux qui n'ont que la simple administration d'un bien ne peuvent le louer pour un temps qui excède neuf
Les baux a long terme et emphytéotiques sont soumis aux mêmes règles que les baux ordinaires, et a toutes celles queles parties veulent y imposer non contrairement aux lois.
Néanmoins tous les baux dont la durée excède trente ans peuvent être résiliés dans l'intérêt de l'agriculture et du commerce , sur la demande de l'une des parties , par les tribunaux, sous telles conditions qu'il plaît aux juges de soumettre la résiliation.
VIL
Du fret ou nous.
Le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de mer se nomme fret ou noiis , et celui qui loue ce navire ou bâtiment pour y charger des marchandises, se nomme chargeur ou affréteur.
Un navire peut être frété pour tout ou partie du bâtiment , pour un voyage' entier, ou pour un temps limité , à la mesure
L'affréteur doit le fret en proportion des marchandises qu'il a chargées sur le navire, a moins qu'il n'ait affrété à
L'affréteur qui n'a pas chargé la quantité des marchandises
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indiquée par la convention doit néanmoins payer le fret en entier, pour la totalité du chargement auquel il s'est engagé.
Cependant si l'affréteur rompt le voyage, avant le départ du navire, il ne doit qu'une indemnité qui est réglée par l'usage, à moins que le navire, ayant déjà reçu une partie de son chargement, ne soit obligé de partir à non charge, faute du char gement convenu , auquel cas il y a lieu au paiement du fret comme si le chargement avait eu lieu.
Le chargeur qui retire ses marchandises pendant le voyage doit le fret en entier et tous les frais de déplacement , ainsi que l'intérêt du retard.
Il doit le fret du retour, lorsque le navire ayant été frété pour l'aller et le retour , le navire fait son retour sans chargement, ou avec un chargement incomplet, sauf, dansée dernier cas, à imputer à décharge le fret du chargement partiel qui a pu remplacer le sien par le fait des tiers.
Lorsque l'affréteur ne peut opérer la totalité de son chargement sur le navire, faute d'un port aussi grand que celui qui lui a été déclaré , il a droit à des dommages-intérêts , à moins que l'erreur ne soit très-minime ou eicusahle.
Si le navire a besoin d'Être radoubé pendant le voyage, l'affréteur est tenu d'attendre ou de payer le fret en entier.
Dans le cas où le navire ne pourrait être radoubé , l'affréteur a le droit d'exiger qu'il en soit loué ou fourni un autre pour achever le voyage; dans le ras d'impossibilité à cet égard, le fret n'est dû qu'en proportion de ce que le voyage est avancé.
L'affréteur, dans le cas de l'alinéa précédent, a droità des dommages-intérêts, tant pour le retard que pour tout autre préjudice, s'il est constaté que le navire était hors d'état de naviguer avant de commencer )e voyage.
Si les marchandises sont, vendues pendant le voyage pour subvenir ans victuailles, radoub et autres nécessités pressantes du navire, il doit en être tenu compte ï l'affréteur qui lésa chargées, au prii du lieu de la destination, à la charge par l'affréteur de tenir compte, de son cûté, du fret entier.
Si, dans ce eus, le navire se perd, il n'est dû à l'affréteur que
leprii desrs marchandises sur le pied qu'elles ont été vendues, à la charge par lui de supporter le fret jusqu'au jour de lu vente, Si le navire est empoché de partir pur force majeure, il n'est dû aucuns dommages pour retord de part ni (l'autre; mais le chargeur est seul tenu des frais de charge et décharge de ses marchandises.
Si le navire est obligé de revenir avec son chargement par cas fortuit ou force majeure, telle que l'interdiction de commerce avec le pays pour lequel il était destiné, le fret n'est dû que pour l'aller , encore que le navire ait été frété pour l'aller et le retour.
Si le vaisseau est arrêlé dans le cours de son voyage par l'ordre d'une puissance, îi n'est dû aucun fret pour le temps de sa détention.
11 n'est du aucun fret pour 1er marchandises perdues patnaufrage ou échouement, pillées par des pirates ou prises par des ennemis; le fret payé d'avance doit être restitué , s'il n'y a tonvention contraire.
Le fret néanmoins est dû jusqu'au jour de la prise ou du naufrage, si les marchandises sont rachetées ou sauvées, à lu charge de lu contribution aux avaries par une partie de ce fret, comme il est dit au titre q.ui les concerne.
Les marchandises ne peuvent être retenues dans le navire faute de paiement du fret; le dépût peut seulement en être demandé en mains tierces , pour sûreté du paiement.
Le chargeur ne peut se dispenser de payer le fret en abandonnant 1rs marchandises, si ce n'est dans les cas permis par l'usage des licoi.
Toute action en paiement pour fret de navire se prescrit par un an après la fin du voyage.
CHAPITRE II
DD LOCiGE n'iMUliSTniK.
Il y ntroisespeces principales de louage d'industrie , savoir: ]° le louage des gens qui s'engagent au service de quelqu'un ;
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L'engagement des matelots et gens de l'équipage formera un § particulier.
Celui des commissionnaires de transport est confondu avec le mandat salarie; il sera traité au titre du mandat.
Des domestiques , serviteurs et ouvriers.
Les engagemens de ceux qui se mettent au service de'guelqu'un pour un temps, une saison , ou un genre de services délerminés, sont réglés par la convention ou par l'usage.
Eu cas d'inexécution des engagemens respectifs du maître ou du serviteur, il j a lieu à des dommages-intérêts envers la parité lésée.
Des entrepreneurs d'ouvrages.
L'entrepreneur d'un ouvrage à confectionner peut être chargé de fournir seulement son travail ou son industrie , ou liien de fournir aussi la matière.
On peut être charge de confectionner un ouvrage , tel qu'un bâtiment , d'après un plan arrêté et moyennant un prix fixé d'avance, sans qu'il puisse j avoir lieu à augmentation ou diminution de prix pour cause d'erreur dans l'estimation de» travaux à faire; c'est ce qu'on appelle un forfait.
Les règles à suivre dans les difficultés qui peuvent s'élever sur l'exécution des conventions de ce genre sont tracées par la simple équité.
Les entrepreneurs d'ouvrages sont responsables des vices de l'art qu'ils peuvent apporter dans la confeclion des ouvrages dont ils sontehargés, et l'action en dommages, sous ce rapport, csl réglée comme tqules les autre) a lions de droit.
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§ III-
De V engagement des matelots et gens de Céquipage.
Les nui teints et autres gens de l'équipage d'un navire ou au- Ire bâtiment de commerce peuvent s'engager au voyage, au mois, ou au profit ou fret, c'est -à-dire pour n'être payes de leurs loyers que sur le fret et dans la proportion de ee que reçoit le maître du bâtiment.
Si , après l'engagement, le voyage est rompu par le fait des propriétaires, maîtres, chargeurs ou affréteurs du bâtiment, il y a lieu à indemnité nu profit des matelot» et gens de l'équipage engagés, à la charge de ceux par le fait de qui le voyage a été rompu : dans ee cas , l'indemnité est réglée suivant l'usage des lieux.
li n'y a point lieu à indemnité , si la rupture du voyage a eu lieu par force majeure.
Le loyer ne court point pendant le temps de l'arrêt du navire par ordre d'une puissance, dans les engagemens à la jour- Tout matelot ou autre homme de l'équipage, congédié sans cause valable, a droit à une indemnité contre celui qui le congédie.
Dans aucun cas un matelot ou autre homme de l'équipage ne peut être congédié en pays étranger.
Le matelot ou autre homme de l'équipage, blessé ou tombé malade dans son service pour le bâtiment, a droit à être soigné aux dépens du navire. Il reçoit en outre son loyer pendant le temps nécessaire pour sa guérison.
S'il est pris et fait esclave dans son service pour le bâtiment, il a droit pour ton rachat à une indemnité qui est fixée par des réglemens particuliers.
En ras de prise, bris ou naufrage, avec perte entière du navire et des marchandises, les matelots et gens de l'équipage n'ont droit à aucun loyer ni aucune indemnité.
Mais leurs Joyers et indemnités sont dus, si quelque partie
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TITRE V
DBS SOCIÉTÉS .
Le contrat de société est celui par lequel deus ou plusieurs personnes mettent quelque chose en commun , pour s'en partager les fruits à venir.
On distingue plusieurs espèces de sociétés, et d'abord 1rs sociétés civiles et les sociétés commerciales ; puis , dans les sociétés civiles, les sociétés universelles et les sociétés particulières; et dans les sociétés de commerce, les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite , les sociétés anonymes et les sociétés en participation.
BBS DIVERSES ESPECES DE SOCIETES
Si-
Des société! civiles universelles.
La société universelle est ou de tous les biens préscus , ou de tous les gains. Elle peut être aussi de tous les biens à venir à recueillir, même par succession , donation et testament.
La société universelle de tous les biens présens est celle où les parties mettent en commun tous leurs biens présens meubles et immeubles, pour. en retirer tous les fruits qu'ils pourront procurer. On peut y joindre tous les bénéfices que pourra produire l'industrie de chacun des associés. On peut y joindre aussi toute autre espèce de biens à venir.
La société universelle des gains est celle qui ne comprrnd que les bénéfices i produire par l'industrie de chacun des associés.
IL
Des sociétés civiles particulières.
La société civile particulière est celle où les parties ne s'as-
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socicnt que pour un objet déterminé , comme lu propriété , l'usage ou les fruits d'une chose, d'un immeuble on d'un corps certain quelconque. 1
Il en est de même du cas où les parties s'associent pour l'exercice ou l'exploitation d'une industrie ou entreprise particulière, d'un métier ou d'une profession désignée.
Des sociétés en nom collectif.
La société en nom collectif est celle où plusieurs personnes s'associent pour une entreprise de commerce, cl où chacun des associés est solidairement responsable envers les tiers de tous les engagemens de la société.
Cette société est désignée par le nom de loua les associés, ou parle nom de celui ou de ceui d'entre eux dont il leur plaît de convenir, suivi de ces mots : et compagnie.
Le nom sous lequel est présentée au public une société commerciale s'appelle raison, sociale.
Des sociétés en commandite.
La société en commandite est celle où tous les associes ne sont pas responsables des engageuu os de l;i société envers les tiers qui ont contracté avec elle, mais où l'associé ou les associés commanditaires ont seulement engagé une somme déterminée jusqu'à concurrence de laquelle ils sont tenus envers ces tiers pour les engagemens de la société.
L'associé commanditaire qui a versé dans la société la somme pour laquelle il s'était obligé ne peut être recherché ni inquiété par les créanciers de cette société; Ils n'ont de recours qne contre le membre ou le» membres de cette société qui étaient responsables de tous les engagemens de la société.
Le nom de l'associé commanditaire ne peut entrer dans la
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manditaire mais un associe solidairement responsable , en confiance de qui ils pourraient se déterminer à contracter, ce qu'ils n'auraient pas fait si cenom ne leur eût pas été pré-
C'est le mime motif qui empêche que l'associe commanditaire puisse être charge en rien de gérer, soit comme mandataire, soit autrement, les amiires de la société. Les tiers, sachant qu'il est associé et le voyant agir, pourraient itre encore induits en erreur en le voyant ainsi paraître et croire qu'il est associé responsable, ou du moins qu'il l'est devenu depuis quelque temps par de nouveau* arrangemens avec les autres associés.
L'associé commanditaire, qui permet que son nom paraisse dans la raison sociale ou qui se mêle d'administrer les affaires de la société, peut être déclaré responsable de tous 1rs engagement de la société.
Des sociétés anonymes.
La société anonyme est celle où les associés ne sont responsables des engogemens de la société vis-à-vis destiers que jusqu'à concurrence des sommes qu'ils y ont versées, sans qu'aucun d'eu* puisse Être poursuivi personnellement par les créancier» de cette société.
Le nom d'aucun des associés ne peut faire partie de k raison sociale, qui est alors désignée par le nom de l'entreprise commerciale que la société peut avoir pour ebjet ou par on nom allégorique.
Les parts que chacun des associés peut avoir dans la société se nomment actions. Elles sont représentée* par un titre, soit à ordre, soit au porteur, qui est donné à l'assecié en échange de k gamme qu'il verse dan* la caisse sociale. Les sommes ainsi versées par tous les associés forment la masse active so-
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ciolc, et c'est die seule qui répond de tous les engagemens que peuvent prendre envers les tiers les geruns h qui les associés sont convenus de donner l'administration des biens de la
§ VI
Des sociétés en participation.
Les sociétés en participation sont les sociétés de commerce qui, n'importe sous quelles formes elles ont été faites, lesquelles peuvent variera l'infini, ne peuvent être rangées régulièrement parmi les sociétés en nom collectif, en commandite ni anonymes; telle est celle où quelqu'un chargerait un autre de le comp rendre pourmoitié, le tiers ou le quart, dans unespécnlation ou dans une entreprise dirigée par ce dernier. Dans ce cas, les associés sont responsables de la manière qu'il a été convenu entre eux , ou dont ils se sont présenté) vis-à-vis des tiers.
DES DROITS ET OBLIGATIONS UES ASSOCIES
De 1'wimimstralion de la société.
Dans les sociétés civiles universelles et particulières et dans les sociétés de commerce en nom colleetii'ou en participation, chacun des associés a droit de gérer et administrer les affaires ■le la société, s'il n'a été convenu du contraire.
Dans les sociétés anonymes , tous les associés, qui prennent le nom d'actionnaires, se rassemblent pour nommer l'administrateur ou les administrateurs de la société, à moins qu'il n'ait été convenu du contraire.
La majorité des associés ne fait loi que lorsqu'il en a été ainsi convenu entre tous les associés.
L'étendue des droits des administrateurs est réglée de con cert entre tous les associés, sinon l'administrateur ne peut
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Aucun des associés ne peut rien foire ni entreprendre sur les biens communs, sans le consentement des autres, si ee n'est par autorité de justice.
Dans les sociétés civiles universelles ou particulières, les
sonucllcs, à moins que le contraire n'ait été convenu ou que le bénéfice n'en ait tourné au profit de la société.
Dans le cas où , dans les sociétés civiles , les dettes de chacun des associés sont purement personnelles, les créanciers, si les associés sont de mauvaise lui, peuvent faire prononcer eu justice la dissolution de la société , pour pouvoir exercer ensuite leurs. droits sur In part du bien revenant à leur débiteur.
Hors de eo cas, les créanciers personnels d'un ou de quelques-uns des associés , et non de la société entière , ne peuvent exercer aucun droit sur les biens communs delà société pendant sa durée , au préjudice de celui ou de ceux des associés qui ne sont pas débiteurs personnels de its créanciers.
Chaque associé peut, sans le consentement de ses coassociés, s'associer une ou plusieurs tierces personnes pour !a part à lui revenante dans la société; mais il ne peut, sans ce consentement, associer des tiers à la société, comme, par exemple, en lui donnant droit de délibération , d'inspection ou d'administration, t ./ . , .:■
Des partages sociaux.
Les parts dans les bénéfices et dans les pertes de la société sont réglées par la convention entre les associés, linon en proportion de ce que chaque associé a apporté dans la société et qu'on appelle mise sociale.
Chaque associé a une part égale dans les pertes el les bénéfices, sauf les circonstances qui peuvent faire présumer une convention contraire.
Les associés peuvent laisser les parts incertaines, en donnant
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à un tiers ou mémo il l'un d'eux le droit de les fixer loyalement, La société léonine est nulle. C'est celle où l'un des associés n abusé de sa force et des circonstances, pour se faire attribuer dans les bénéfices une part plus forte, ou dans les pertes une part inoindre que l'évidente équité ne le permettait.
Toutes réclamations entre associés ou avans-cause pour raison des parts sociales se prescrivent par quatre ans après la tli^oliitiun de la société. .
De la ditso/tttion de la société.
La société se dissout par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée.
Dans toutes les sociétés autres que les sociétés anonymes, la société se dissout par la mort naturelle ou civile ou l'interdiction de l'un des associés, à moins que le contraire n'oit été Stipulé, auquel cas la société continue avec les héritiers de l'associé décédé ou avec l'associé interdit dont les droits son!
La société i-e dissiml encore dnns lous le* cas par l'extinction de la Chose ou la consommation de l'entreprise polir laquelle elle paraît avoir été contractée.
Si le temps de la durée de la société n'a puW fixé, chacun des associés peut en (aire prononcer la dissolution en justice , quand il la demande de bonne foi et non à contre-temps.
Chaque associé peut même faire prononcer la dissolution de la société dont la durée a été filée , lorsqu'il eu a. de justes motifs, comme lorsqu'un des associé* est (oinbé dans une infirmité habituelle, qui l'empêche de remplir le rûle qui lui était attribué dans la société , ou que l'un des associés manque essentiellement a ses engagemens.
TITRE VI
Nul ne peut être contraint de rester dans l'indivision , cl le
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partage des biens communs peut toujours être provoqué par l'un des propriétaires indivis , malgré toutes clauses et prohibitions contraires.
Néanmoins un peut convenir une le partage n'aura pas lieu avant un certain temps, qu'il est laissé à l'arbitraire des parties de fixer; mais les juges peuvent toujours, nonobstant cette convention et sur la demande des parties, ordonner le partage dansl'intérêt de l'agriculture, du commerce ou de l'équité. Ils peuvent aussi , dans l'intérêt commun des parties , ordonner qu'il ne sera point procédé au partage ou à la iieitation , demandés par l'une d'elles, avant un délai Tué.
Le partage doit être fait en nature, à moins que cela ne soit impossible ou contraire à l'intérêt raisonnable des copropriétaires. En cas de contestation , il y est statué par le juge.
Quand il n'y a pas lieu au partage en nature, il est procédé
jeurs et maîtres de leurs droits, ils peuvent procéder au partage ou à la Iieitation de la manière qu'ils jugent à propos; dans les cas contraires , les partages ou lïcitations, pour être définitifs à l'égard des mineurs, interdits ou incapables, doivent être faits par justice.
Toute personne à qui un des copropriétaires de? biens cpwimuns a cédé son droit peut être écartée du partage, soit tl al tous les autres copropriétaires, soit par un seul, moyennant le remboursement du prix de la cession, afin qu'un étranger ne puisse pas, par esprit d'avarice ou de chicane , venir s'iui (-jjitist'r tu tic des copropriété ses , <■(> h entiers un associés, qui
Après le partage en nature, les litres doivent être remis à ceux qui nnt reçu dans leur.-* loti les biens que ces litres concernent ; si ces titres sont relatifs à des biens compris dans des lots différent', ils doivent rester $ cru? des eopartageans qui ont eu la plus grande part de ces biens, à la charge d'en aider les autres. En cas de difficulté , tout est régàé par le juge.
Les eopartageans demeurent respectivement garans les uns
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envers les autres des Iroublcsct évictions qui proviennent d'une cause antérieure au partage, et non purement personnelle au co parla géant troublé ou évincé.
Si l'un des copartageans garans est insolvable , la part dont il est tenu doit être répartie entre le garanti et tons les autres garans.
11 peut y avoir lieu à rescision du partage, lorsque l'un des copartageans établit qu'il y a eu lésion de plus du quart à son préjudice.
Toute réclamation entre copartageans pour garantie des lots se prescrit par quatre ans, à partir du trouble ou de l'éviction, et pour lésion, par le même espace de temps, à compter du juur du partage. Ce délai court contre toutes personnes, même les incapables; néanmoins le juge peut relever delà rigueur de ce délai.
TITRE VII
Les contrais aléatoires sont ceux où le gain et la perle dépendent du hasard au profit ou au préjudice de chacune des deux parties.
On dislingue plusieurs espèces de contrats aléatoires , savoir : le jeu et le pari , le contrat de rente viagère , le prêt à la grosse, et le contrat d'assurance.
Hya aussi une espèce de contrat aléatoire entre les propriétaireset les affréteurs d'un navire pour la contribution au jel et aux avaries en cas d'événement de mer.
CHAPITRE PREMIER
OC JEU ET DD Mil.
La loi n'accorde aueune action en justice pour dette de jeu ou pour le paiement d'un pari ; mais le perdant ne peut rfpé-
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ter ce qu'il a paye volontairement et sans fraude de lu part du gagnant.
Les jeux qui tiennent à l'adresse des ciercices de la main ou du corps, comme les faits d'armes, les jeux de paume ou de billes, et les courses à pïed, à cheval ou en char, sont exceptés de la règle précédente. Cependant les juges peuvent réduire la demande , quand le montant du pari leur paraît excessif.
TIC CONTRAT DE RENTE VUGERE
De la nature et des conditions de validité de la rente viagère.
La rente viagère est celle qu'on est engagé à payer pendant la durée de la vie d'une personne.
Elle peut Ôtrc constituée à titre onéreux, comme lorsqu'elle est faite moyennant une somme d'argent, un meuble ou un immeuble; elle peut l'être aussi à titre gratuit, et comme lorsqu'elle est le résultat de la pure libéralité d'un donateur ou d'un testateur- La rente viagère peut être constituée, soit sur la téte de celui qui fournit le prix moyennant lequel elle est constituée, soit sur la tête d'un tiers qui n'a point fourni ce prix ou qui n'a aucun droit de jouir de la rente.
Elle peut être constituée sur une ou plusieurs têtes ,et, dans ce dernier cas , la rente doit être payée jusqu'à la mort de la dernière personne survivante de celles sur la tête de qui la rente avjtît été constituée.
Le contrat de rente viagère doit être annulé lorsque la per-
l'insu des parties au moment du contrat.
Il peut être annulé lorsqu'il paraît que la personne sur \,\ téte de qui la rente a été constituée était, au moment du con-
trat, atteintedéjà du principe d'une maladie dunt elle est morte peu de temps après le contrat.
Des effett du contrat de rente viagère.
Le défaut de paiement des ancrages de la rente viagère ne donne au rentier viager que le droit de faire vendre les biens du débiteur, ctordonner l'emploi d'une somme suffisante à prendre sur le prix de cette vente , pour assurer le service régulier de la rente.
Le débiteur delà renie ne peut en aucun cas se dispenser de la continuation du service des arrérages, soit en offrant le rc mli ourse ment du capital et en renonçant à la répélilîon des arréiages précédemment pavés , soit en offrant toutes' oit très conditions refusées par le rentier , quelque onéreux que puisse devenir le service de la rente , par la pro Ion go lion de la vie de celui ou de cemsur la Idle de qui elle est constituée.
La rente viagère s'acquiert au profit du rentier dans lu proportion du nombre des jours que celui sur la 1ère de qui la rente à été constituée a vécu.
Si les termes de. paiement des arrérages sont payables d'avance, le terme est acquis du jour où le paiement a diï être fait.
- La rente viagère s'éteint seulement par la mort naturelle et non par la mort civile de celui sur la tète de qui elle a été constituée.
Le rentier viager esl tenu de justifier au débiteur , lorsqu'il demande le paiement des arréragea, de l'existence de ln personne sur la têtu de qui In rente a été constituée.
DU PRÊT A LA OBOKSE
On uppt'lte prêt à fagroise ou contrat à la grosse le contrat par lequel une personne prêle à une autre une somme d'argent
moyennant un profil convenu entre elles, à k charge pnr le prêteur de ne pas demander son rembourse ment et de perdre la somme prêtée , dons le cas où certaines marchandises ou tel navire qu'on désigne viendraient à périr par fortune de mer dans le cours d'un voyage ou autre aventure.
Tout emprunt a la grosse , fait pour une somme eicédunt la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré nul A la demande du prêteur, si l'emprunteur a eu pour but de s'assurer, par fraude, une somme plus forte que la valeur de ces objets en cas de perle.
Si l'emprunteur avait été induit en erreur, sans fraude de sa part , le contrat est seulement réductible à la valeur réelle des objets sur lesquels l'emprunt a été fait, auquel cas le prêteur a droit d'exiger de l'emprunteur le remboursement de la somme formant la différence entre la valeur réelle des objets et k somme prêtée avec les intérêts au cours de lu place , sans être tenu de supporter lu perte de cette différence en cas de perte des objets.
On ne peut, à peine de nullité du contrat, emprunter à la grosse que sur des objets, ou droits eiistans dans la possession actuelle de l'emprunteur lors du contrat. Ainsi Sont nuls les emprunts à k grosse faits sur le fret à faire d'un navire ,-sur le profit espéré de marchandises non vendues ou le loyer futur et possible des matelots, et non leurs gages résultant d'un engagement actuellement existan'.. Cette espèce d'emprunt, par lequel les emprunteurs pourraient grever leur avenir à l'infini, est prohibée comme un genre de pari que In loi ne doit pas tolérer.
Le prêteur à la grosse n'a aucun droit au remboursement du capital prêté , mais seulement au profit convenu , si les objets sur lesquels l'emprunt a été fait viennent a périr sans k moindre taule qu'on puisse attribuer à l'emprunteur ou à ceux qu'il emploie.
En cai de faute, même la plus légère, imputable à l'emprunteur ou à ses agens, il en supporte la conséquence , sauf son recours contre ces derniers.
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En cas de -perle partielle, le paiement des sommes empruntées n'a lieu que jusqu'à concurrence de La valeur des effets sauvés, déduction. faite du droit de sauvetage.
Le temps, pendant lequel les objets sur lesquels l'emprunt a été fait sont au* risques du prêteur, est déterminé par la convention, sinon par la nature des choses, comme, lorsqu'il s'agit d'un navire , du jour où ce navire a fait voile jusqu'à celui où il a été arterc ou amarré au Heu de sa destination , et, lorsqu'il s'agit de marchandises, du jour où elles ont été mises dans les galiares pour les porter au navire jusqu'à celui ou elles ont été délivrées à terre.
Les prêts à la grosse peuvent être faits sur la foi de l'emprunteur et sans qu'au préalable le préteur se soit assuré de la valeur ni même de l'existence des marchandises. C'est toujours à l'emprunteur à prouver, si le prêteur l'eiigc, l'ciistence et la valeur réelle des objets sur lesquels il a emprunté, et qu'il prétend avoir été perdus par aventure pour se soustraire au remboursement de In somme prêtée.
S'il y a contrat à la grosse et en même temps assurance sur les mêmes objets , le produit des effets sauvés, en cas de perte partielle , doit être partagé entre le préteur a la grosse et l'assureur, «u marc le franc, savoir : le premier pour son capital seulement, exclusion faite du profil convenu, et le second pour le montant des sommes assurées, le prêteur et l'assureur ayant été tous deui soumis aux mêmes chances.
CHAPITRE IV
Le contrat d'assurance est celui par lequel une partie garantit à l'autre le remboursement du pris de l'objet assuré, dans le cas où il viendrait à périr par un accident, moyennant soit une prime ou somme fine , soit une assurance mutuelle entre les deux parties pour des Liens qui leur appartiennent respectivement.
De l'objet du contrat tVatstirajue. .
Tout bien quelconque actuellement existant dans la possession d'une personne peut être l'objet du contrat d'assurance.
Le contrat est nul s'il a pour objet des biens non eiistans actuellement dans lu possession de celui qui veut les faire assurer, comme le profit espéré de marchandises non vendues, le loyer futur et possible de biens on de personnes non encore
Il en est de même du contrat d'assurance qui aurait pour objet d'assurer à l'emprunteur à la grosse le montant de In somme empruntée, dans le tas où les effets affectés à l'emprunt ne viendraient pas à périr, de manière que l'emprunteur lût certain de ne rembourser dans aucun cas la somme empruntée, soit que les effets viennent à périr, soit qu'ils ne périls," ni pas. C'est une espèce de jeu de hasard qui est prohibée par la loi. . :'
On ne peut pas memc.assurer le profit espéré d'un prêt fait à la grosse , pour le cas où les effets affectés à l'emprunt viendraient à périr , de manière que le préteur soit assuré et du remboursement du capital prêté et de tout ou partir de son profit. C'est encore line espèce do jeu prohibé.
L'assureur peut faire réassurer par d'autres les effets qu'il u assurés, moyennant une prime qui peut être plus forte ou moindre que celle qu'il a ciigée de l'assuré.
On ne peut faire assurer deui fois les objets, en vue de se faire payer deui fois leur valeur en cas de perte; mais on peut faire assurer le montant de l'assurance pour le c'as où le premier assureur ne paierait pas, par suite de faillite, la valeur des effets assures, qui viendraient il périr.
L'assureur ne doit, en cas de perte des objets assures, que la valeur réelle des objets perdus, indépendamment des estimations au-delà de cette valeur qui auraient été faites lors de l'assurance, et il a toujours droit de demander la vérification et i3
lepent existé et s'ils avaient la valeur déclarée par l'assuré.
Toulc assurance faite après la perle ou l'arrivée à bon port îles objets assurés, est nulle , s'il y a présomption que, lors de
la perle ou l'autre de l'arrivée des objets assurés.
§ ii
Dm obligations de l'assureur et de ['assuré.
L'assureur est tenu de payer à l'assuré la valeur de toutes pertes et ijomniages arrives aux effets assurés par cas fortuit ou forée majeure , indépendamment de la volonté et sans la moindre faute, même légère, de l'assuré, tels que feu , grêle ,
ritime, pillage, embargo, avaries totales ou partielles prin en ne.-, par accident, déchargement et rembarquement des marchandises sur un autre navire, par suite d'innavigabilité du premier, et autres cas de fortune.
La prime est acquise à l'assureur du moment où les effets ont commencé !i courir des risques. Il n'a droit qu'à une indemnité d'usage , si le contrat d'aJsuranee était subordonné naturellement à une condition qui n'est pas arrivée , comme si le voyage du navire assuré était rompu avant le départ.
Le temps de l'a durée des risques est filé par la convention , sinon parla nature des choses et l'intention présumée des parties.
Si l'assurance avait été faite pour un temps désigné , et que par l'événement le temps eût été diminué de manière que
lorsque des marchandises chargées sur un navire ont été assurées pour l'aller et le retour, et que ces marchandises ne sont pas retournées en tout ou partie, la prime convenue est réductible dans les proportions d'usage, à moins de convention • ou traire.
L'assure n'est point responsable des fautes du capitaine ni des gens de l'équipage du navire , dans lesquelles ïl n'a point
L'assureur n'est point tenu de la perte des marchandises qui ont été assurées comme devant être chargées sur lel bâtiment , et qui l'ont été Sur un autre qui a péri , quand même ic bâtiment primitivement désigné dans l'acte d'assurance aurait également péri, si ce n'est absolument dans les mêmes circons-
Toute réticence, toute fausse ou incomplète déclaration de la part de l'assuré , qui tendrait à diminuer l'opinion du risque dans l'esprit de l'assureur, comme si , par exemple , on omettait d'énoncer que les marchandises sont susceptibles de casse , de dépérissement ou de coulage, annullent l'assurance au profit de l'assureur, à titre de pénalité contre l'assuré, quand même la réticence, ou fausse ou incomplète délaratiun n'aurait point influé sut* la perle ou le dommage de l'objet assuré. '
Si plusieurs assurances ont été faites des mimes objets par deux personnes différentes, comme le chargeur d'un côté cl le destinataire de l'autre, et non pour frustrer le premier assureur, la plus forte prime convenue est partagée , et en cas de perte des objets assurés, leur valeur est repartie entre les deui assureurs, dans la proportion de la somme pour laquelle ils ont respecRvemenl fait l'assurance.
Si i'assurance n'avait été faite prés de l'un que pour une partie des objets assurés, et près de l'autre aussi seulement pour une partie, l'assurance a lieu au profit des assures jusqu'à concurrence de la valeur des assurances rfunies, moyennant la prime convenue par chacun.
Les vérifications et estimations demandées par l'assureur ne peuvent retarder le paiement de la somme pour laquelle les objets perdus ont été assurés , à la charge par l'assuré de donner caution. Dans ce cas , la caution est déchargée nu bout de quatre années, si , dans ce délai , il n'y n pas eu de poursuites de l'assureur contre l'assuré.
INSTITUES.
§ ni-
Du délaissement.
L'assure 0 le droit de délaisser a l'assureur les objet* m
pour en cïigci
de lui la totalité de In somme pour laquelle ils
été assurés, lorsque ces objets, dont là perte totale n
eu lieu ou n'est pas prouvée , sont dans un état tel qu'ils ne peuvent plus, à la fin de l'assurance, être remis dans leur état primitif, sans aucune perte ni dommage pour l'assuré , par dos réparations à la charge de l'assureur, sauf les concentrons
Il y a lieu au délaissement , sans qu'il soit besoin de la preuve de h perte , lorsque l'assuré déclare n'avoir point reçu de nouvelles de son bâtiment ou de ses marchandises , pendant un an depuis les dernière* nouvelles qu'il en a reçues ou le départ du navire , s'il s'agit d'un voyage de cours ordinaire , et pendant deux ans , s'il s'agit d'un voyage de long ou très-long cours , suivant les définitions d'usage.
Le droit de délaissement se prescrit par le laps de sis mois après ln réception de la nouvelle du cas qui donne lieu au délaissement, ou l'eipiralion du temps nprès lequel on peut le faire , lorsque l'assureur est sur les mêmes lieux flue l'assuré. Dans le cas contraire, ce délai est augmenté sel3n les règles filées par les lois de la procédure.
Le délaissement doit être fait des objets dans l'étot où ils se trouvaient au moment de l'assurance, avec tous les gains produits par ces objets qui ont pu s'ensuivre ; ainsi le délaissement du navire doit comprendre le fret des marchandises chargées sur ce navire pour le voyage assuré , quand même le fret de ces marchandises , qui est dû si cIIcb ont été sauvées , aurait été payé d'avance avant le contrat d'assurance.
En cas de prise , l'assuré peut , dans l'intérêt commun et en l'absence de l'assureur, racheter par composition les effets assurés, et l'assureur a le cboii de prendre la composition pour
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sva compte , en se faisant délaisser les objets assurés, ou d'abandonner ces effets à l'assuré, en' lui remboursant seulement le montant de la composition , auquel cas il continue de courir les risques des effets assurés, pour la continuation du voyage assuré. . "
Lorsque le délaissement a été accepté on jugé valable, les effets assurés appartiennent «l'assureur, à partir de la signification du délaissement , et l'assureur ne peut se refuser au paiement de la somme assurée, quand même les effets assures et qu'on croyait perdus arriveraient h bon port, après l'acceptation ou le jugement de validité du délaissement.
CHAPITRE V
Toute perte ou dépense extraordinaire faite pour le salut commun du bâtiment et des effets qu'il renferme, doit être repartie par une espèce d'assurance mutuelle entre les propriétaires de ce bâtiment et de ces effets, dans la proportion de l'intérêt de chacun.
Tels sont les cas où l'on est obligé de jeter à la mer ou d'endomniager une partie du chargement du navire pour le sauver, les cas où les cables , les ancres , les mats sont coupés, rompus ou perdus dans une Fuite ou dans une tempête; les. rançons payées pour le rachat en cas de prise par l'ennemi dans un danger commun , le pansement et la nourriture des matelots blessés en défendant le bâtiment, leur loyer el leur nourriture pendant l'arrêt forcé par ordre de puissance on par nécessité pour cause de salut commun, à moins de con -
alléger le navire et entrer dans un liâvre on une rivière , lorsqu'on y est contraint par une tempête ou par ia poursuite de l'ennemi , les frais faits pour remettre à Ilot le bâtiment échoué dans l'intention d'éviter un plus grand malheur, et autres semblables.
Tous lestas ci-dessus désigoés sont appelés grosses avaries
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ou avaries communes; les avaries appelées simples ou particulières sont toutes celles qui ne peuvent êtrp rangées dans les avaries communes. - , ;
Les avaries communes sont seules supportées en commun par le navire et les marchandises sauvées.
Les avaries arrivées par la faute du capitaine ou de l'équipage ne sont poiut rangées dans les avaries communes ; il j a seulement recours de la part du propriétaire des biens avariés contre ceux par la faute de qui l'avarie est arrivée.
Les frais ijui , dans l'usage, sont à la charge du navire seul , tels que ccui de lamannge , tonnage et pilotage, pour entrer
En cas d'abordage par cas fortuit et sans qu'on puisse l'attribuer à la faute de l'un plutôt que de l'autre, le dommage est supporte en commun par les deux navires et rangé dans la classe des avaries communes.
Les munitions de'guerre et de bouche et les bardes des gens de l'équipage ne contribuent point aux avaries ; les autres effets contribuent à leur perte, si ces munitions ou bardes sont perdues.
Si le jet ne sauve le navire, les marchandises jetées et ensuite sauvées, ne contribuent point à la perle de celles qui ne le sont pas; le hasard est au profit de celui à qui il arrive.
Si le jet sauve le navire, et qu'ensuite il vienne à se perdre, les marchandises sauvées par le premier jet, et sauvées encore après la perte du navire , contribuent à la perte des effets jetés lors du premier jet quia contribué à sauver alors ces marcha ndises.déductiun faite des frais du dernier sauvetage.
Les marchandises sorties du uavire au moment de sa perte , n'importe par quel motif, ou sauvées après cette perte , nu contribuent point à la perte du navire ni des marchandises perdues avec lui.
Le navire ne contribue uuï avaries communes avec les effets de son chargement que pour la moitié de sa t aleur et de son fret de voyage, à cause de l'éuurmité de celte valeur qui lui
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Les loyers des matelots ue contribuent point aux avaries.
Le prii des ma reliai] dises est établi par la valeur au lieu du déchargement.
Si, après la contribution, le propriétaire des effets perdus pour lesquels il a reçu une part dans la répartition , vient n les recouvrer en tout ou partie , il doit le rapport de ces effets à la masse commune.
TITRE VU!
Le mandat , nommé aussi procuration ou commission , est l'acte par lequel nous chargeons quelqu'un de faire quelque ebose pour nous et en notre nom. Celui qui donne le mandat se nomme mandant ou commettant, et celui qui le reçoit , mandataire , procureur ou commissionnaire.
Il y a des règles qui sont spécialement applicables aux commissionnaires de transport et aux capitaines de navire considérés comme mandataires; elles feront l'objet de deux chapitres particuliers.
MANDAT EN GÉNÉRAL
De' ta nature du mandat.
Le mandat estgratuit, s'il n'y a convention contraire.
Il peut être ou spécial pour une ou plusieurs affairés seulement, ou général pour toutes les affaires du mandant.
Le mandat conçu en termes généraux n'embrasse que les simples actes d'administration ; pour que le mandataire ail droit de faire un acte de propriété, comme vendre , donner, hypo-
200 JNSTITOTES.
tbéquer, transiger ou compromettre , le mandat doit le porter en termes exprès.
Des obligations du mandataire.
Le mandataire est tenu d'exécuter le mandat qu'il a accepté, et de gérer en bon père de famille la chose confiée à ses soins jusqu'à ce que le mandant ait pu Être averti que le mandataire ne veut plus continuer le mandai, à peine de dommages-intérêts envers le mandant.
Le mandataire répond des fautes qu'il commet dans sa gestion nu préjudice des intérêts du mandant.
Le mandataire répond de celui qu'il s'est substitué dans sa gestion quand il n'a pas reçu pouvorr de se substituer quelqu'un , ou lorsqu'ayant reçu ce pouvoir sans désignation de personne, celle dont il a fait choix était notoirement incapable ou insolvable.
Dans tous les cas, le mandant peut agir directement contre la personne que le mandataire s'est substituée. ,
Néanmoins cette responsabilité est moins sévère dans le cas du mandat gratuit que dans celui du mandat salarié.
Le mandataire est tenu de rendre compte de sa gestion quand elle finit.
Il doit rendre au mandant ce qu'il a reçu comme mandataire, quand même ce qu'il a reçu n'aurait point été dû au
Le mandataire doit l'intérêt des sommes qu'il a employées à son usage , à compter du jour de cet emploi.
Le mandataire qui a donné à la partie avec laquelle il contracte en celte qualité une suffisante connaissance de ses pouvoirs, n'est tenu d'aucune garantie, même pour ce qu'il a fait au-dcln, à moins qu'il ne s'y soit personnellement obligé.
§ III
Des obligations du mandant.
Le mandant est tenu d'exécuter les engagemens qu'il a cou-
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tractés en son nom par le mandataire dans la limite des pouvoirs qu'il lui a donnés. Il n'est point tenu de ce que le mandataire a Tait au-delà , à moins qu'il ne l'ait depuis ratifié
Le mandant doit au mandataire le remboursement de ses frais et avances et le paiemcnt'des salaires promis, quand même l'affaire n'aurait pas réussi, sauf les fautes dont le mandataire peut être responsable.
Le mandant doit aussi indemniser le mandataire des pertes qu'il o éprouvées par le fait même de sa gestion.
L'intérêt des avances faites par le mandataire lui est du à compter du jour des avances constatées.
§ iv. ■ . '
De l'expiration du mandai.
Le mandat peut être révoqué à volonté par le mandant et abandonné à volonté par le mandataire, sauf les conventions particulières où l'on peut stipuler le contraire.
La constitution d'un nouveau mandataire pour la même affaire emporte la révocation du premier.
Le mandat finit par la mort naturelle ou civile oit par l'interdiction judiciaire, soit du mandant, soit du mandataire.
En cas de mort du mandataire , ses héritiers sont tenus de gérer provisoirement le mandat jusqu'à ce que le mandant ait pu en être averti et le remplacer suffisamment.
En cas d'ignorance de la révocation du mandat par mort du mandant ou autrement, tout ce que fait le mandataire en vertu de sa procuration est valable.
Dans tous les cas, la révocation du mandat ne peut être opposée aui tiers de bonne foi qui ont contracté valablement avec le mandataire au nom des mandans , sur le vu de la procuration dont ils ignoraient la révocation.
DES COMMISSIONNAIRES DE TRANSPORT
Le commissionnaire de transport par terre ou par eau est garant de l'arrivée des etfels à transporter dans le délai déter-
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mini par la lettre de voilure, hors le tas de force majeure qu'il est h sa charge de prouver.
11 est également responsable des perles et avaries arrivées aux effets, à moins qu'il n'y ait convention contraire ou force majeure dont il est également tenu de justifier.
Il estgarant des faits du commissionnaire ou voiturier intermédiaire auquel il remet les effets.
La réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture sans réclamation, emportent renonciation à toute action contre le commissionnaire ou voiturier.
En cas de refus de recevoir les objets transportés , le commissionnaire ou voiturier peut faire constater leur état par le juge et ordonner le séquestre dans un lieu de dépôt aux risquesdr qui il appartiendra.
Les objets transportés peuvent être vendus en justice à la requête du commissionnaire ou voiturier pour le paiement du prix du transport
Toute action en délivrance d'effets transportés par des commissionnaires publics de transport, ou en raison de pertes ou avaries de ces effets, se prescrit par six mois, pour les expéditions faites dan a. l'intérieur du pays, et par un an pour celles faïtesà l'étranger, à compter du jour où ces effets ont dû être arrivés au lieu de leur destination , ou de la remise de ces effets, en cas d'avarie, sauf les cas de fraude justifiée.
DES CAPITAINES ÛE NAVIRE
Des droits et obtigationi du capitaine.
Tout capitaine, maître ou patron chargé delà conduite d'un navire ou autre bâtiment qui ne lui appartient pas exclusivement , est .responsable de ses fautes, mime légères, dans l'exercice dn ses fonctions.
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Il aie droit de choisir, louer et congédier les matelots et autres gens de l'équipage , en l'absence des propriétaires.
Ilest tenu de se trouver en personne dans son bâtiment à tous les instans où il peut y avoir spécialement quelque danger, comme à l'entrée ou à la sortie d'un port, Livre et rivière, sous peine des événemens dommageables qui peuvent arriver en son absence au bâtiment.
C'est ou capitaine , maître ou patron , à prouver la force majeure, suivint les formes d'usage, pour se décharger de la responsabilité des événemens malheureux arrivés au bâtiment ou au chargement.
Le capitaine , maître ou patron, peut faire, en l'absence des propriétaires, tout ce qui est nécessaire dans l'intérêt du bâtiment ou du chargement, comme emprunté la grosse pour le corps du bâtiment, et même vente d'une partie des marchandises pour radoub, achat de victuailles, dévoiles et autre choses indispensables, à la charge défaire constater la nécessité dans les formes voulues par des réglcmens particuliers.
Des droits et obligations des propriétaires des navires.
Tout propriétaire de navire ou autre bâtiment est ciyilement responsable des faits du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition ; mais cette responsabilité cesse par l'abandon du navire et du fret.
Le propriétaire peut congédier le capitaine sans indemnité , ■■< moins de convention contraire.
TITRE IX
Il y a deui sortes de prêt, celui des choses dont on peut usersans les détruire, et celui des choses qui se consomment parl'usage : la première espèce s'appelle prêt à ùsagt, la seconde , pr€t de cdnsommalmn.
CHAPITRE PREMIER
Le prêt à usage est un contrat par lequel une personne livre une chose n quelqu'un pour s'en servir pendant quelque temps et la lui rendre ensuite.
Le prêt à usage est essentiellement gratuit ; il devient un contrat de louage, quand il est fait moyennant on certain
L'emprunteur est tenu de veiller en bon père de famille à lu conservation de la chose prêtée , et de ne pas l'employer à un autre usage que celui auquel elle est destinée suivant l'esprit du prêt , à peine de dommages-intérêts envers le prêteur.
Si la chose péril ou est détériorée par la faute même légère de l'emprunteur, il doit en payer la valeur au prêteur qui refuse de la recevoir dans l'état où elle lui est rendue.
L'emprunteur ne peut retenir la chose prêtée par compensation de ce que lui doit le prêteur.
Si, pendant la durée du prêt, l'emprunteur a été obligé à quelque dépense pour ln conservation de la chose , sans faute de sa part, et comme le prêteur y eût été obligé quand même le prêt n'aurait pas eu lieu, le prêteur est tenu de la lui rembourser.
Le préteur est tenu d'avertir l'emprunteur dés défauts cachés de la chose qu'il connaît, sous peine des dommages-intérêts qui peuvent en résulter pour ce dernier.
CHAPITRE II
nu FRET DR CONSOMMATJON.
Le prêt de consommation est un contrat par lequel une personne remet à une autre des denrées ou espèces de monnaies
qui se consomment par l'usage pour s'en servir à ses besoins et lui en rendre un jour autant de In même quantité et valeur.
L'effet de ce prêt est de rendre l'emprunteur propriétaire de la chose prêtée , et c'est pour lui qu'elle périt, de quelque manière que la perle arrive.
L'équité règle en tout les difficultés auiquelles peut donner lien cette nature de contrat qui est purement de bienfaisance.
CHAPITRE III
du P*Èr * intérêt et ne t.A constctution de rente.
Du prit à intérêt.
Le prêt à consommation fait moyennant un certain pri* est ce qu'on appelle prêt à intérêt.
L'intérêt stipulé est légal ou conventionnel.
L'intérêt légal est filé par des lois particulières qui varient selon les temps , les lieui et les circonstances.
L'intérêt conventionnel est celui que la loi permet de fiicr en-deça du taux au-delà duquel elle défend de l'élever snuspeine d'usure.
§ II
De la constitution de rente.
On appelle constitution de renie une espèce de prêt à consommation par lequel le constituant donne à l'autre partie un bien quelconque, meuble ou immeuble, donteelte dernière devient propriétaire à l:t ebarge de payer au constituant, a perpétuité, une somme annuelle nommée rente.
La rente constituée à perpétuité est t-xseiit tellement racheta-
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ble, et Iccreuncier peut être forcédereccvoir le ro pilai moyennant lequel la rente a été constituée.
Néanmoins les parties ou les tribunaux peuvent fixer un terme avant lequel la rente ne pourra être rachetée; le terme fUc par les parties ne peut excéder dix ans, et celui qui a été fiié parles tribunaux peut toujours être réduit ou prolongé par un nouveau jugement.
TITRE X
DU CONTRAT DE CH*r<GE, DE BILLET OU TOUT AUTBE ACTE A OBDBE, ET DU TITRE AU POBTEUB.
DU CONTBAT DE CHARGE
' On appelle contrat de change celui par lequel une personne donne à une outre le droit de se faire remeltrc par un tiers une somme d'argent que ce tiers doit a la première , moyennant la voleur que celui qui reçoit ce droit a remise à celui qui le
On appelle lettre de change l'écrit par lequel on donne il quelqu'un le droit de toucher une somme d'une tierce personne, moyennant la valeur qu'un a reçue de lui.
Si
De la lettre de change en général.
La lettre de change est conçue dons la forme suivante : Paru, ce 22 avril i833. A Monsieur tel, telle profession, telle demeure.
Monsieur, il vous plaira payer à Monsieur tel, ou à son
ordre, au vingt-deux juillet prochain , la somme de -valeur
l-eçue comptant, ou en marchandises , ou en compte.
Signé tel. .
Celui qui signe la lettre de change j'appelle le tireur; celui
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Celui au profit de qui la Ictlre de change est tirée a le droit d'en passer la propriété à uti tiers. Il lui suffit pour cela d'écrire de sa main au dos ou sur le corps même de la lettre de change: Payez à l'ordre de Monsieur tel , en datant et signant cette écriture, comme: Paris , -ce 23 avril i833 , ligné tel. Cette manière de passer la propriété d'une lettre de change à un tiers s'appelle endossement. On appelle endosseur le porteur d'une lettre de change qui l'a endossée a l'ordre d'un autre; ce dernier peut en transmettre également la propriété à loute personne, et les lettres de change peuvent Être ainsi passées de main en main, par une suite infinie d'endossemens.
Celui sur lequel la lettre de change est tirée, et qui consent à en payer le montant il son échéance , met sur le corps de la lettre ce mot : accepte, puis, signé tel. Il prend alors le nom d'accepteur.
Le tiré peut vouloir n'accepter la charge du paiement que pour une somme moindre que celle qui est tirée, et il met alors: accepté pour la somme de.... signé tel.
La lettre de change peut èlre tirée sur un tel, et payahle au domicile d'un autre.
La lettre de change peut être tirée à un jour fiie d'échéance , comme dans la forme ci -dessus donnée, ou comme on, pourrait dire, à tant de mois, tant de jours de date; elle peut être tirée à une échéance incertaine ou à vue, à la commodité du porteur, comme lorqu'il est dit: II nous plaira payer à vue, à rordre de Monsieur tel.
Dans le cas du paiement stipulé à vue, la lettre de change est payable le jour même de le présentation parle porteur au tiré.
Le porteur d'une lettre de change peut la présenter au tiré avant l'échéance , pour que ce dernier ait h l'accepter ou à se refuser à l'acceptation.
Faute par le tiré d'accepter la lettre de change, le porteur doit faire constater sonrefus par lin acte de protêt dressé par l'officier compétent.
Il en est de merac du refus de paiement par l'accepteur , qui doit être également constaté par un protêt a la diligence du porteur.
Le protêt faute de paiement doit être dressé le lendemain du jour de l'échéance.
Faute de protêt le lendemain du jour de l'échéance , le porteur perd tous ses droits en remboursement du montant de la lettre de charge, contre les endosseurs qui lui en ont transmis la propriété. Il n'a plus de droits que contre l'acrepteur , si le tire a accepté , et contre le tireur.
En cas de protêt, si le porteur veut conserver son recours contre son endosseur immédiat, il doit former contre lui sa demande en justice, dans le délai de quinze jours, à partir du. jour du protêt.
Si cet endosseur veut conserver son recours contre son endosseur immédiat, il doit former sa demande en justice contre lui , dans les quinze jours a partir de la demande qui a été formée contre lui.
Il en ost ainsi de chaque endosseur contre son endosseur immédiat, et tout porteur au endosseur qui veut conserver son recours contre l'endosseur ou les endosseurs non immédiats, doit former sa demande contre cuï dans les mêmes délais qu'aurait chaque endosseur, comme il vient d'être dit, pour permettre a chacun de remonter à son endosseur immédiat.
Ces délais sont augmentés en raison de la distance du domicile de chacun d'eus, conformément au* usages el aux règles de la procédure , afin de concilier autant que possible la longueur des délais indispensables pour avoir le temps d'agir et la célérité avec laquelle le* porteurs ou endosseurs attaqués doivent faire cesser l'incertitude des endosseurs qui ont passé la propriété de la lettre de change, en croyant qu'elle sernit acquittée par le tiré ou accepteur à son échéance, et qui, nu bout d'un certain temps, doivent être mis à l'abri de toute inquiétude à cet égard parce genre de prescription .
Lorsqu'une lettre de change est tirée à vue , clic doit être présentée à l'acceptation cl au paiement, dans les sis mois de
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Dans le cas de l'alinéa précédent, le porteur perd même ses droits contre le tireur, si celui-ci justifie qu'il y avait, pendant le temps qu'il a dû agir, provision entre les mains du tiré, c'est-à-dire que ce dernier était nanti de sommes appartenant au tireur, suffisantes pour acquitter tout ou partie df la lettre de change, l'impossibilité de se faire payer après ce délai passé sans poursuites de la part du porteur étant mise à sa charge, comme punition de sa négligence.
Le tireur est aussi à l'abri de tout recours de la paî t du porteur , 'à d_éfaut de protêt 4 l'échéance de la lettre de change, lorsque le tireur prouve également qu'il y avait provision à l'époque de cette échéance. ■ •, ,
' Des lettres de change par première , seconde , etc. Pour remédier au cas où le porteur viendrait à perdre la lettre de change, le tireur peut la tirer par première, seconde, troisième, etc.
La lettre de change, tirée par première, seconde, troisième, etc., peut être acceptée sur la première, seconde ou troisième qui est présentée au tiréf duns ce cas , les autres seconde, troisième pu autres s'ont annulées.
L'accepteur d'une lettre de change tirée par première , seconde, troisième, etc., ne peut eiiger du porteur, pour le paiement, que la représentation de celle sur laquelle il a mis
Le porteur qui déclare avoir perdu une lettre de change, sur laquelle était, l'acceptation, peut en eiiger le paiement en fournissant caution.
De £ intentent tort des tiers pour garantis.
Toute personne peut garantir le paiement de la lettre de change, soit de la part du tireur, soit de la part de l'accep-
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ces mots, suivi* de la .signature : Bon pour garantie de telle on /elle signature.
Toute personne peu! intervenir au protêt pour relus d'acceptation ou de paiement, pour faire honneur a lu signature il u tireur ou de l'accepteur , en acceptant à la place? du lire , cm en payant a la place de l'accepteur. , •
• 'S iv.
' . De la prescription.
Toute action en paiement d'une lettre de change se presrril par quatre ans , à la charge par le débiteur de prêter serment qu'il en a payé Ir montant, ou par ses héritiers, s'il est dé- . cédé, qu'ils nesavent point que le montant en soit encore dû. ,
L'engagement de la caution, dons le cas du paiement après la perte de la lettre de change, se prescrit également par quatre ans après la date de l'échéance de la lettre de change. -
DU BIM.BI OU TOOT AUTRE ACTE * ORDRE
On appelle HUel à ordre le billet conçu dans la forme suivante:
Je paierai le vinglrdeux juillet prochain , à Monsieur tel oit à son ordre, la somme de...., valeur reçue comptant , ou en marchandises , ou en compte.
Paris, ce wtngt-deux avril mil hait cent trente-trois.
Signé tel.
Tout outre titre de créante qu'un simple billet ptut être comme lui souscrit à ordre par le débiteur. .'
La propriété du billet ou de tout autre acte à ordre se transmet par la voir d'endossement , comme In lettre de change.
Tout ce qui a été dit nu chapitre I" pour 1e protêt, faute de paiement à son échéance , afin que le porteur conserve ses droits contre les endosseurs, et chacun de ceux-ci contre les endosseurs précedens, pour le paiement en cas de perte en fournissant caution, pour le bon de garantie et le paiement par intervention des tiers, et la prescription, est applicable au billet ou tout autre aete à ordre comme à la lettre de change.
OC TUBE AU PORTEUR
On appelle litre au porteur tout titre, billet ou reconnaissance, , dont le porteur peut se faire remettre le montant ou les avantages y attachés , en le représentant au débiteur qui l'a souscrit.
Les lettres de change peuvent être souscrites au porteur , comme toute autre espèce de billet ; dans ce cas , le nom de la personne à qui la lettre de change ou le billet doivent être payés n'est point exprimé ; il y est dit seulement, par exemple : II vous plaira payer au parleur; ou bien : Je paierai au por-
La propriété du titre au porteur est constatée par la simple possession de ce titre entre les mains de celui qui le représente, saiifla preuve contraire et les cas de fraude.
TITRE XI
BU DÉPÔT ET UU SÉQUESTRE
De là nature du dépôt et du, séquestre.
Le dépôt est ou volontaire , ou nécessaire , ou judiciaire. Le dépôt judiciaire prend plus spécialement le nom de séquestre. , *
, 11 y a dépit volontaire lorsqu'une personne remet à une autre qui y consent une chose pour la garder un certain temps, à la charge de la lui rendre quand elle le lui demandera.
Il v a dépôt nécessaire toutes les. fois que le dépût a été
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foivé par quelque accident, tel qu'un incendie, une ruine, un pillage, un naufrage , ou tout autre événement imprévu.
Le dépôt des effets des voyageurs dans l'hôtellerie où ils sont reçus est un dépôt nécessaire.
Le séquestre judieiaire peut avoir pour objet la garde de biens meubles nu immeubles^ Il a lieu lorsqu'un tribunal ordonne le dépôt de biens quelconques entre les mains de tiers qu'il désigne.
Le dépôt et le séquestre peuvent être gratuits ou salarié*.
Des droits et obligations du dépositaire et du dèposa/it.
' Le dépositaire doit apporter , dans la garde de la chose déposée, le même soin qu'il apporterait dans la garde des choses qui lui appartiennent, sous peine des dommages-intérêts envers le propriétaire.
Néanmoins celte disposition doit être appliquée avec moins de rigueur contre le dépositaire gratuit que contre le déposi-
Le dépositaire n'est point tenu des oecidens arrivés à la chose déposée, par cas fortuit ou force majeure.
II doit rendre la chose seulement en l'état où elle se trouve sans sa faute , ou la valeur qu'il en a pu recueillir.
Il ne peut se servir, à aucun titre, de ia chose déposée.
Il doit rendre identiquement les mêmes pièces de monnaie qu'il a reçues en dépôt, sans pouvoir les remplacer par d'autres, si ce n'est du consentement esprès du déposant , auquel cas il n'y a pas dépôt, maïs prêt de consommation.
Le déposant doit rembourser au dépositaire toutes les dépenses nécessaires qu'il a faites pour la conservation de la chose déposée, et l'indemniser de toutes les pertes que le dépôt lui a oeeasionées. .
Le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu'à l'entier paiement de ce qui i 11 est dû i raison du dépôt.
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TITRE XII
De la nature du cautiowemrnl. , Le cautionnement eal un contrat par léqucl on promet de payer une dette a défautde paiement par le véritable débiteur,
On peut cautionner une. dette qui peat être annulée par une exception personnelle à l'obligé , comme dans le cas où un majeur cautionne une dette contractée par un mineur.
On peut ne cautionner qu'une partie de la dette, ou la cautionner sous des conditions moins onéreuses que celles imposées au débiteur principal.
■ On peut se rendre caution sans ordre de celui qu'on cautionne et même a son insu. - .
On peut cautionner non-seulement le débiteur principal, mais encorecelui qui l'a cautionné.
Le cautionnement donné sans restriction s'étend à toute la dette, principal, intérêts et accessoires.
Lorsqu'un débiteur s'est obligé par convention ou est condamné par jugement à fournir caution, sans désignation de personne, il doit présenter, pour cette caution , une personne honnête et solvable , qui ait des biens suffisans pour répondre de la dette, efdont la poursuite ne soit pas trop difficile par l'éloigncment de sa demeure ou de ses propriétés. ■
En cas de difficulté à cet égard , In solvabilité de la caution présentée est jugée par les tribunaux.
Si , dans le même cas , la caution admise volontairement ou en justice devient ensuite insolvable , le créancier a droit d'en exiger une autre.
: Celui qui ne peut trouver une personne solvable pour lui servir de caution, peut donner à sa place un gage ou nantissement suffisant à déposer , soit entre les mains du créancier, soit en celles d'un tiers, soit dans un lieu dr dépôt public.
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De l'effet du cautionnement entre le créancier et la caution.
La caution n'est obligée de payer qu'à défaut de paiement ppr le débiteur, contre lequel le créancier est tenu d'abord d'épuiser, ton tes les poursuites de droit, ù moins que la caution n'ait renoncé à cet avantage appelé bénéfice de discussion.
La caution poursuivie qui requiert le bénéfice de discussion doit indiquer au créancier des biens appartenant au débiteur et avancer les deniers suflisins pour subvenir nui frais de 1» discussion. J
L'indication des biens, dans le cas de l'alinéa précédent, ne suspend les poursuites contre la caution que lorsqu'il» ne sont pas Iroj) difficiles à discuter par leur nature ou leur éloignernent, et seulement jusqu'à concurrence de leur valeur présumée , si elle ne parait pas su (lisante pour le paiement intégral dp la dette.
inhérentes i la dette; niais elle ne peut opposer .celles qui sont purementpersonnellesau débiteur.
U caution est déchargée, lors.jue la subrogation aux droits, privilèges et hypothèques du créancier, ne peut plus, par le fait de ce créancier, s'opérer en faveur de la caution.
La simple prorogation du terme, accordée par le créancier, ne décharge point la caution, '. ' . . •
Lorsque plusieurs personnes ont cautionné la même dette, elles sont obligées chacune il toute lit dette.
Néanmoins chneune d'elles peut exiger que le créancier dirige son action contre les autres cautions, chacune pour une pari égale , sauf à exiger ensuite toute la dette d'une seule , à défaut de paiement par les autres de leur part contributif ••, à moins que les cautions n'aient renoncé à cet avantage, qu'on appelle bénéfice de division.
La caution qui, dans le cas de l'alinéa précédent, a ac-
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quitte lii deitc, a recours roïilrc les antres cautions, chacune pour su part de portion. . _
De l'effet du cautionnement entre le débiteur et 1er cautions. . La caution qui a payé la dette est subrogée i tous les droits, privilèges Ct hypothèques du créancier, contre le débilcur Ou les codébiteurs solidaires.
' Lorsque la caution h payé sans être poursuivie, et que le débiteur avait précédemment payé de son côté , ou avait des moyens capables de faire déclarer In dette éteinte, elle n'a point de recours contre lui, mais seulement une action en répétition contre le créancier.
La caution peut poursuivre directement le débiteur en paiement de la dette, ou en dépôt d'une somme suflitante, dans les cas suivans :
i". Si la caution eut elle-même poursuivie en paiement ;
a*. Si le débiteur est en état de faillite ;
3°. Sï le temps après lequel le débiteurs'est engagé à rapporter sa décharge à la caution est écoulé ; ■ -
4*. Si la dette principale est devenue exigible on que l'échéance du terme soit arrivée, quand même le créancier aurait accordé une, prorogation de ce terme) •
5°. Enfin au bout de din ans, si l'obligation principale n'a point dé tenue iiic d'éehéance, à moins que cette obligation, eomme une tutelle, ne soit pas de nature à pouvoir être éteinte avant un plus longtemps.
TÎ.THE XIII.
J>U GAGE ET HU NANTISSEMENT
On appelle gage une chose mobilière que le débiteur donne à son créancier pour sûreté du paiement de sa créance, par préférence à tous autres créanciers sur le prii du gage; on appelle nantissement le contrat par lequel ce gage est donné BU créancier.
Lecoutrut de' nantissement par lequel, un immeuble est donné en gage au créancier pour se payer sur les fruits de cet immeuble par préférence à tous autres créanciers, et en jonir jusqu'au parfait paiement de sa créance , se nomme anlickrèse.
si ' -,
Le privilège assuré au créancier pour être payé de sa créance par préférence ft tout autre sur le prii dugage, n'a lieu qu'autant que ca gage est dans la possession du créancier ou d'un tiers convenu par les parties.
Le gage peut être donné par un tiers pour le débiteur.
La chose donnée en gage reste la propriété de celui qui l'a donnée-, le créancier n'a que le droit de la faire vendre en justice, à défauLdc.paiemcnt de la dette à son échéance. .
Le créancier est tenu envers la chose donnée en gage à toutes les obligations du dépositaire, et il a toiis les droîls de ce dernier comme à l'égard d'une chose déposée. ■
Le gage n'est acquis au créancier que pour la créance en vue de laquelle il a été donné, et non pour d'autres survenues antérieurement ou postérieurement. . .-*-....*.
De V anlichrèie. ;
Le créancier n'acquiert par le contrat d'anlichrèse aucun privilège sur le pris do l'immeuble à lui donné a ce titre , en cas de vente, mais seulement le droit d'en percevoir les Fruits pendant le temps convenu pour se payer de sa créance jusqu'à dt.c concurrence.
Les fruits s'impnlcnt d'abord sur les intérêts, s'il en est dû , et ensuite sur le capital de la créance.
Le créancier est tenu, à moins de convention contraire , de payer les contributions et les charges annuelles de l'immeuble qu'il tient en antichrèse , ainsi que de pourvoir à son entrelien et au* réparations nécessaires.
Le créancier qui veut se décharger de ces obligations peut toujours, à moins qu'il n'ait renoncé à ce droit, forcer le. débiteur à reprendre la jouissance de son immeuble.
;. TITRE XIV
CHAPITRE PREMIER
Le droit d'usufruit consiste dans le droit de jouir d'un bien dont un autre a la propriété.
Des droits et obligations de t usufruitier.
L'usufruitier a le droit de jouir, du jour où commence son usufruit, de tous les fruits naturels ou civils du bien soumis à son droit d'usufruit.
I! prend les choses dans l'état où elles sont, et il est tenu de les rendre, à la lin de sa jouissance, dans l'état où elles se trouvaient lorsqu'elle a commencé.
L'usufruitier est censé avoir pris les choses en bon état.
A défaut des conditions de jouissance, réglées par la lui ou par le titre constitutif de l'usufruit, le juge peut ordonner toutes les mesures les plus propres à assurer la conservation des droits du nu propriétaire et de ceux de l'usufruitier.
L'usufruitier exerce, pendant sa jouissance, tous les droits du propriétaire sur le bien dont il a l'usufruit, et de la même manière que le ferait le propriétaire lui-même, en se conformant aui règles tracées par l'usage et la jurisprudence pour distinguer les droits qui appartiennent à la jouissance et ceui qui n'appartiennent qu'à la propriété.
.L'usufruitier est tenu de toutes les réparations d'entretien , des contributions, et de toutes les charges imposées sur lu jouissance.
Le nu propriétaire est tenu des grosses réparations indispensables pour mettre l'usufrnitier en état d'user de son droit d!usufruit, et de toutes les charges imposées par les lois ou l'usage sur la nue propriété. - ,
L'usufruitier doit au nu propriétaire l'intérêt des capitaux que ce dernier est obligé d'employer àracquittcmcntdcs charges imposées à la nue propriété.
L'usufruitier est tenu d'apporter, dans le cours de sa jouissance, pour la conservation des droits du nu propriétaire, tous les soins d'un lion père de famille.
Il n'est point responsable des événemens de force majeure ou arrivés par vétusté ou cas fortuit. . _
L'usufruitier peut vendre, louer, céder et aliéner à titre onéreux ou gratuit, en tout ou en partie, son droit d'usufruit.
§ii.
Comment l'uiufmit prend Jin.
L'usufruit s'éteint : J" par l'expiration du temps pour lequel il a été accordé;
2°. Parla mort naturelle ou civile de l'usufruitier, si lé titre constitutif de l'usufruit o'a pas fine le temps pour lequel l'usufruit était accordé.
3°. Par là perte de la cliosc sujette a l'usufruit;
4°. Par la prescription.
L'usufruitier qui abuse de son droit, en portant un préjudice notable aux droits du nu propriétaire, peut être condamné par le juge à perdre tout ou partie de son droit d'usufruit , suivant et de la manière qu'il est réglé par les tribunaux .
Si l'objet soumis à l'usufruit périt seulement en partie, l'usufruitier conserve son droit sur ce qui en reste.
CHAPITRE II
des dboits n'osiBE et d'habitation.
Lr droit d'usage consiste dans le droit cir jouir personnelle-
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nirnt, et conçu nomment avec d'autres uy ans-droit , d'un bien meuble ou immeuble , sans pouvoir le céder, louer, ni transporter en tout ou en partie ù un autre.
Le droit d'habitation consiste dons le droit personnel d'habiter, soi et sa famille, concurremment avec d'autres ay ansdroit, dans une maison, sans pouvoir la céder, louer, ni transporter en tout on en partie h un autre.
L'Étendue des droits résultant des droits d'usage ou d'habitation est réglée par le titre constitutif de ces droits, ou parle juge^ suivant les intentions de celui par qui ils ont clé ac-
TITHE XV.
DU DTIOIT DE XHOTEMWBTB, ET DES SEBÏITDI1ES OU SEHVICE3 FONCIEKS. ...
CHAPITRE PREMIER
Du mur, du foisi et de la kaie mitoyenne.
Tout mur' de séparation entre deui héritages qui se touchent est présumé mitoyen , s'il n'y a titre ou marque du con-
Les marques de non mitoyenneté sont définies par l'usage.
La réparation et la reconstruction , en cas de besoin, du mur mitoyen , sont à la charge de ceux qui y ont droit, et dans la proportion du droit de chacun.
Néanmoins ta copropriétaire d'un mut mitoyen peut se dispenser des réparations et reconstructions auxquelles il est obligé, en abandonnant son droit de mitoyenneté.-
Le copropriétaire d'un mur mitoyen peut y adosser 'ou ap-
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puyer lous les ouvrages qu'il juge eonveriablis, sans nuire au droit égal du copropriétaire voisin.
Il peut faire exhausser le mur mitoyen en payant seul lu dépense de l'exhaussement et les frais de surcharge.
Il peut le foire reconstruire en entier à ses frais et en prenant, s'il y a lieu, l'excédant d'épaisseur sur son terrain.
Le copropriétaire d'un mur mitoyen ne peut, par ses travaux ou ses ouvrages sur le mur mitoyen , entraîner le copropriétaire voisin dans aucuns frais ni dépenses, dont ee dernier n'a pas besoin pour la conservation du mur, nu auxquels il ne veut pas se prêter.
Réciproquement le copropriétaire voisin ne peut profiter d'aucuns frais ou dépenses faits par l'autre copropriétaire pour l'amélioration du mur mitoyen , sans être obligé de lui eu rem liourser la partie qui doit lui profiter.
Tout propriétaire d'un héritage joignant un mur non mitoyen peut en acquérir la mitoyenneté, en payant au propriétaire de ce mur !a moitié de sa valeur.
Tout fossé pratique entre deux héritages est présumé mitoyen , s'il n'y a titre ou marque du contraire.
Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs.
Toute haie séparative entre deux héritages contigus est présumée mitoyenne, s'il n'y a titre ou marque du contraire.
Du droit de'clàture , et de la distance des plantations ou construction! voisines..
Le droit que chaque propriétaire voisin a de clore son héri tage et de faire contribuer le propriétaire voisin à la clôture commune est réglé par des usages locaux ou des lois particulières.
La distance à laquelle doivent être plantés des arbres daiis une propriété, pour ne pas nuire à la propriété voisine, est
1NSTITUTES. 221 aussi réglée par des lois particulières ou des usages locaux.
Il en est de mémo de tous ouvrages qui peuvent nuire à une propriété voisine ; ils doivent être construits à la dislance et avec les précautions voulues par des lois particulières ou les usages locaux.
Des vues sur {héritage noïsùi.
Aucuns jour , fenêtre ni ouverture ne peuvent être pratiqués dans le mur mitoyen par l'un des copropriétaires , sans le consentement de l'autre.
Le propriétaire d'un mur non mitoyen joignant immédiatement un héritage voisin, peut pratiquer dans ce mur des jours, fenêtres ou ouvertures, en se conformant, pour les treillages ou barreaux de fer qui doivent les fermer, ou autres, aux lois particulières et aux usages locaux.
Il en est de même de la hauteur, au-dessus du sot, à laquelle ces jours, fenêtres, ou ouvertures doivent être établis, pour que ces vues incommodent le moins possible le propriétaire de l'héritage voisin sur lequel elles s'ouvrent immédia-
II en est encore de même des vues droites on obliques, non garnies de treillages de fer qui peuvent être établies dans un mur placé à quelque distance d'un héritage voisin sur lequel donnent ces vues; la distance .'i laquelle doit se trouver le mur où elles sont ouvertes, de l'héritage sur lequel elles donnent, est réglée par des lois particulières et des usages locaux.
Tout propriétaire d'un héritage joignant un mur non mitoyen où sont ouvertsdes jours, de quelque nature qu'ils soient, peut faire supprimer ces jours, fenêtres, ouvertures ou vues, en acquérant la mitoyenneté de ce mur, et en payant au propriétaire qui a droit à ces vues tous les dommages qui peuvent en résulter pour ce dernier. - '
Tout propriétaire voisin qui a acquis, par titre ou prescription, droit de vue de quelque nature qu'elle soit dans le mur mitoyen sur le propriétaire voisin, peut être contraint par
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te dernier de supprimer les jours , fenêtres, ouvertures ou vues qui existent, sauf à payer tous les dommages qui peuvent en résulter pour celui qui a droit à ces vues. .. ,
CHAPITRE II
LES SHKVITODES OU SEBVICBS FCNCIF.BB.
Lesservitudes sont légales ou conventionnelles.
•' De rècoulencnt dej eaux.
Les fonds inférieurs sont assujettis, par droit de servitude légale , à recevoir les eaux qui découlent des fonds supérieurs naturellement et sans que la inain de l'homme- y ait contribué.
Le propriétaire d'un fonds contigu à un fonds voisin ne peut être tenu de recevoir les caui pluviales tombant du toit d'un bâtiment voisin; chaque propriétaire doit établir ses toits de manière que les cani pluviales s'écoulent sur son propre terrain ou sur la voie publique.
Celui dont la propriété borde ou renferme une source ou eau courante peut s'en servir pour son utilité propre, mais sans pouvoir nuire au.t besoins des fonds inférieurs dans l'intérêt général et celui de l'agriculture.
Des usages loeani ou des lois particulières et l'équité règlent, à défaut de litre, ce qui concerne cet objet.
De l'enclave.
Le propriétaire d'un fond enclavé dans d'antres fonds, et auquel on ne peut arriver sans prendre une issue à travers les fonds d'au trui , n droit d'eiiger, par droit de servitude légale, un passage à travers ces fonds pour arriver a son fonds enclavé, à la charge d'uue juste indemnité qui est réglée par le juge, et en prenant le chemin qui doit être le plus propre à concilier tons les intérêts. ., " »
lies servitudes conventionnelles. '
Les servitudes conventionnelles sont celles qui résultent purement des conventions de l'homme.
On appelle servitudes urbaines celles qui ont pour objet des bâtimens, comme un droit de vue dans un mur mitoyen ou non mitoyen sur la propriété voisine. ;'■
On appelle servitudes rurales relies qui ont pour objet des champs ou foDds de terre, comme le droit de passage dan6 un champ en faveur du propriétaire d'un champ voisin, et la servitude légale qui oblige un fonds inférieur à recevoir les eaux qui découlent naturellement d'un fonds supérieur. Les servitudes sont aussi appelées continues ou discontinues. Les servitudes continues sont celles dont l'usage est ou peut être continuel par la nature des choses, comme un droit d'égout sur un fonds qui n'y est pas assujetti nalurellcmcnl, ou un droit de vue suc un fonds voisin.
Les servitudes discontinues sont celles qui sont de nature ù n'être eiercécs que momentanément et à cetains .intervalles, comme le droit de passage, de puisage, de pacage, ou autres semblables. ■ Les servitudes sont encore apparentes ou non apparentes. Les servitudes apparentes sont celles qui se manifestent par des ouvrages extérieurs , comme une porte propre à exercer le droit de passage, une fenêtre propre à exercer le droit de vue , un aqueduc servant à exercer le droit continu d'écoulement des eaux sur un fonds étranger.
Les servitudes non apparentes sont celles qui ne se manifestent point par des uuvrages extérieurs et propres à en indiquer l'existence: telle est, par exemple, la prohibition de bâtir sur un fond* , ou de ne balir qu'à une certaine hauteur.
Les Servitudes conventionnelles peuvent s'acquérir cl se perdre par titre pu par prescription. ■ ■■ *>» ■' ■'•
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Lu destination du père de famille vaut titre pour l'établissèment des servitudes apparentes.
La destination du père de famille est la disposition faite , par le propriétaire de deux fonda précédemment réunis dans la même main, qui a établi une servitude en faveur d'un fonds sur l'autre , depuis divisés et appartenant ensuite à deu* propriétairesdifférens. . ".,
Le propriétaire en faveur de qui existe la servitude ne peut rien faire qui tende à aggraver la position du fonds servant, ni le propriétaire du fonds servant rien qui puisse diminuer ou entra ver l'exercice dudroit du propriétaire du fonds dominant.
- . .. : TITRE XVI
1>ES PntVlLÉGËS ET ÉTYTQTHÈQUES.
Tous les biens d'un débiteur sont le gage commun de ses créanciers qui ont le droit de se faire payer sur les deniers qui en proviennent, au marc le franc, dans la proportion de ce qui est dû à chacun d'eux..
Néanmoins les créanciers peuvent avoir des causes légitimes de préférence pour être payés les uns avant les autres sur tout ou partie des biens de leur débiteur.
Ces causes légitimes de préférence se nomment priviïéges ou hypothèques.
CHAPITRE PREMIER
CES J'ItlVILÉGES.
Le privilège est toute cause légitime de préférence qui ne reçoit pas le nom d'hypothèqoe , d'après la définition qui en est faite aux chapitres qui les concernent.
SECTION 1
ses paiviLions ainicxni.
Les frais de scellés et d'inventaire de la succession doivent
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Les frais funéraires du débiteur défunt doivent venir immédiatement après les frais de justice, sur les deniers de la succession et le prîi de la vente de ses biens faite après son décès.
Après les frais funéraires, doivent venir, sur les deniers provenant de la succession ou de la vente des biens du débiteur, les salaires des gens de service pour l'année échue et ce qui est dû pour l'année courante.
Après les salaires des domestiques doivent venir, sur les mêmes deniers, les frais quelconques de dernière maladie, et les fournitures habituelles de subsistances faites dans l'année au débiteur, ou à sa famille, telles que pain , viande, épiceries, vin, etc. , au marc le franc entre les créanciers ayant le même privilége.
SECTION It.
DIS PRIVILEGES SFÏCIADI.
Les privilèges spéciaux sont ceux qui ne s'attachent qu'a certains biens déterminés, et non à une généralité de bien s, comme les précédens.
Ces privilèges existent sur des meublés ou snr des immeubles.
Des privilèges sur certains mtubles.
Si •
Des priviléffet de rirait commun.
Les frais faits pour la conservation de la chose passent avant
Ceux qui ont prêté les sommes avec lesquelles ces frais ont été payés, exercent ce privilège pour le remboursement de ces sommes lorsqu'il est prouve qu'elles ont été réellement employée! à cet objet.
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Les frais de justice faits pour parvenir à la vente desbiensdu débiteur et a la distribution de leur prix , sont prélevés avant ceux faits antérieurement à la vente pour la conservation de 1» chose.
Le créancier saisi d'un gage est privilégié sur prii provenant de 1* vente do co gage.
Les effets déposés par les voyageurs dans une hôtellerie sont le gage des aubergistes pour leurs fournitures.
Il en est de même du voiturier sur les choses voiturées , pour ses frais de voiture et accessoires , et de l'ouvrier sur le prix de ln chose travaillée qui est encore en sa possession , pour le solaire de son travail et les avances par lui faites à cette occasion.
Le commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises à lui confiées pour être vendues au compte du propriétaire , a un privilège de même espèce sur la valeur de ces marchandises pour le remboursement de ces avances, intérêts et frais , tant qu'elles sont en sa possession , on si elles sont en route pour lui être expédiées.
Si les marchandises ont été vendues et livrées par le commissionnaire, ilaprivilégc sur le prix de la vente par préférence à tous autres créanciers du commettant.
Les loyers et fermages des immeubles sont payés par privilège sur les fruits et récoltes des immeubles loués ou affermés, et sur tous les meubles garnissant ou destinés à eiploitcr ces immeubles, quand même ils n'appartiendraient pas au débiteur, à moins que le propriétaire n'en ait é(é préalablement et suffisamment averti.
Le privilège du propriétaire suit les meubles qui garnissaient sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils ont été enlevés furtivement ou pour le frustrer de ses droits, en quelque lieu qu'ils soient transportés.
Le vendeur d'effets mobiliers, qui n'a pas été payé de leur voleur, a sur le prix de ces effets restés en la posseision du débiteur , an privilège qui ne vient toutefois qu'après celui de» loyers et fermages.
DigitizGd ByGoOgle
§ II
Des privilèges spéciaux relatifs aux navires.
Le navire , les agrès et apparaux , le fret et les marchandii sont respectivement affectés par privilège à l'exécution des ■nven lions des parties.
iléges particuliers auxquels les navires sont sujets,
■ Les frais de justice et autres faits pour parvenir à la vente et A la distribution du prix du bâtiment;
2°. Les droits de pilotage, tonnage , cale, amarrage et bassin ou avant bassin ;
3". Les frais de garde du bâtiment depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente;
4°. Le loyer des magasins où se trouvent déposés les agrès et apparaux;
5». Les frais d'entretien du bâtiment et accessoires depuis son entrée dans le port;
6». Les gages et loyers de l'équipage pendant le dernier voyage ;
r- Le* sommes prêtées au capitaine pour les besoins du M. Ument pendant le voyage, et le remboursement des marchandise? par lui vendues pour le même objet;
8". Les sommes dues aux vendeurs, fournisseurs et ouvriers employés à la construction , si le navire n'a point encore fait de voyage, et les sommes dues pour fournitures, travaux et ma.n d'oeuvre pour radoub, victuailles, armement et équipement, avant le départ du navire, s'il a déjà navigué;
9". Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, aérés apparaux , pour radoub, vietnailles, armement et équipement' avant le départ du navire ;
io°. Le montant des primes d'assurances faites sur le corps quille, agrès, apparaux, et sur armement et équipement du navire , dues pour le dernier voyage ;
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il*. Les dommages et intérêts dus aui affréteurs , pour le défaut de délivrante des marchandises qu'ils ont chargées ou pour le remboursement des avaries souffertes par ces marchandises parla faute du capitaine ou de l'équipage.
Les dettes énoncées au! onze numéros qui procèdent sont purées par privilège le* "nos aux autres dans l'ordre ci'dessus cipoaé.
Les créanciers pour vente de navire ou pour fourniture» d'armement, êquipi mrnl ri v iclu.iïllei du bJlimCDt , ne peuvent exercer leur privilège qu'au tint qu'ils ont fait , dans les dur juurs au plut tard après le départ du navire , la déclaration du montant approximatif de leurs ercancej au greffe du tribunal du lieu du départ.
Les créanciers pour prêts i la grosse ne peuvent exercer leur privilège qu'autant qu'ils ont déposé au greffe du même tribunal, une expédition ou double de leurs contrats à la grosse, dans les dix jours de leur date.
Les privilèges énoncés au présent g s'éteignent dans les
i°. Lorsque le bâtiment ajant été vendu par justice, les iLYNiiii'icrs n'ont pas formé, avant l'adjudication, nu greffe du tribunal où la vente a été faite , opposition à' la délivrance des sommes il provenir de son prix;
2°. Lorsqn'aprùs une vente volontaire, le navire a fait un voyage sous le nom et aux risques du nouvel acquéreur , sans réclamation faite par les créanciers du vendeur'au greffe du tribunal du lieu du départ.
Le navire n'est censé avoir fait un voyage que deux mois après son premier départ du port.
Le fret du navire est privilégié sur les marchandises de son chargement, pendant quinze jours encore après leur délivrance ou leur déchargement, à moins qu'elles n'aient passe
Lorsque des marchandises sont jetées à la mer pour sauver le bâtiment, il y a lieu à contribution au profit des propriétaires drs marchandises jetées, par privilège sur les marehan-
dites et le navire sauvés par le jet, conformément aux règles particulières et sous les exceptions établies pour cet objet.
Des privilèges sur certains immeubles.
Le vendeur a unprivilégc pour le paiement de son pris, sur l'immeuble par lui vendu ; s'il j a eu plusieurs ventes successives, le premier vendeur est préféré au second , le second au troisième, et ainsi de suite.
Les cohéritiers ontsur lesiiumcables de la succession un privilège pour la garantie de leurs lots , soultcs et retours.
Les architectes, entrepreneurs, maçons et autres employés à la construction ou réparation de bâtimens ou ouvrages quelconques, ont un privilège sur le prix de ces bâtimens cl ouvrages,- pour le montant de leurs travaui et fournitures qui ont servi à la construction ou réparation , à la charge par eui de faire , au greffe du tribunal du lieu de la situation des immeubles, la déclaration du montant approximatif de leurs créances, dans le mois au plus tard de la fin de leurs travaux.
Ceux qui ont fourni les deniers avec lesquels les fournitures ou matériaux employés ont été achetés, ou qui ont servi à payer les architectes, entrepreneurs, maçons et autres agens de ta construction , ontdroitau privilège mentionnéen l'alinéa précédent, lorsqu'il est prouvé que les deniers par eux prêtés ou avancés ont été employés! cet objet.
CHAPITRE n
DES HTPOTnÉQUES.
L'hypothèque est le droit qu'un créancier a sur l'immeuble de son débiteur pour se faire payer par préférence à tous autres surlc prix de cet immeuble.
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SECTION I
ms Diviiua eipèces D'uTroTEEQ.u«s et de ledb effit.
L'hypothèque est ou légale , ou judiciaire , ou convention Mlle.
De t hypothèque légale.
L'hypothèque légale est celle qui résulte de la seule déclaration de la loi au profit des mineurs et interdits sur les biens de leur tuteur, des femmes mariées sur ceux de leur mari, et de l'Etat sur cem des receveurs ou administrateurs de deniers
Les mineurs et interdits ont droit, par hypothèque légale , de se faire payer par préférence à tous autres , sur le prix des immeubles appartenant* leur tuteur, de toutes leurs créances contre lui pour fait de la tutelle.
Cette hypothèque légale prend date du jour où commence la tutelle , pour toutes les créances auxquelles la tutelle peut donner lieu pendant sa durée , et prime tontes autres hypothèques acquises postérieurement sur les biens du tuteur.
La femme mariée a un même droit d'hypothèque légale sur les immeubles de son mari , a compter du jour du mariage , pour tous les droits et reprises matrimoniales qu'elle peut avoir à exercer après la dissolution de la communauté ou du mariage.
Il eu est de même des administrateurs ou receveurs des deniers de l'Etat pour le versement de ceBdeniers, à compter du jour de leur entrée en fonctions.
Des lois particulières règlent ce qui concerne spécialement ce dernier genre d'hypothèque légale.
L'hypothèque légale frappe les biens des tuteurs et maris indépendamment de toute formalité à remplir par les mineurs, interdits ou femmei mariées.
De l'hypothèque judiciaire.
L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte d'un jugement au profit du créancier sur les immeubles de son débiteur.
Tout créancier porteur d'un jugement qui condamne son débiteur à lui payer une somme ou livrer une chose devenue exigible , peut, en vertu de ce jugement, prendre hypothèque sur les immeubles de son débiteur.
La prise d'hypothèque résulte de la simple déclaration qu'en fait le créancier, daus la forme d'usage , au greffe du tribunal de la situation des immeubles qu'il veut hypothéquer h sa créance.
L'hypothèque donne au créancier qui l'a prise droit de se faire payer sur le pris des immeubles hypothéqués, par préférence à tons autres créanciers qui n'auraient pris hypothèque que par une déclaration postérieure à la sienne , soit qu'il s'agisse d'une hypothèque judiciaire , soit qu'il s'agisse d'une hypothèque conventionnelle.
De t'hypothèque conventionnelle.
L'hypothèque conventionnelle est celle qui résulte de la convention par laquelle le débiteur donne a son créancier hypothèque sur tel ou tels immeubles qu'il désigne pour une créance exigible ou non encore exigible.
Dans ce cas , l'hypothèque accordée par le débiteur n'est valable à l'égard des tiers qu'autant que le créancier a fait nu greffe du Iribuna! de la situation des immeubles hypothéqués, la déclaration , dans la forme d'usage , de l'existence de la convention, ainsi que des immeubles soumis à l'hypothèque accordée, et seulement A compter de la dalc de cette déclaration.
Le créancier hypothécaire dont la déclaration est postérieure à la déclaration d'hypothèque faite sur les mêmes immeubles par un autre créancier, nepeut étrepayé de sacréanec
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Sur le prix Je ces immeubles qu'après l'entier paiement du premier créancier dans l'ordre des déclarations.
§IV
De Pcffet des hypothèques contre les tiers acquéreurs.
Tout créancier hypothécaire d'un immeuble non affranchi de son hypothèque, qui n'est pas inti'jjiiiltim en t jp;iy(' , ;i )t: droit d'évincer l'acquéreur de cet immeuble et de l'en rendre lui-même propriétaire en remboursant ù l'acquéreur le prix de son acquisition et accessoires.
Entre deux ou plusieurs créanciers hypothécaires non payés qui demandent l'éviction de l'acquéreur, celui-là est préféré qui surenchérit sur l'autre en offrant un prix plus élevé de l'immeuble.
SECTION II
DE L'EHIBCTIOS DES ni POTH il) E ES,
De P extinction ci de la purge des hypothèques légales.
L'hypothèque légale des mineurs et interdits est éteinte dix ans après l'expiration de la tutelle , et celle des femmes mariées, dix ans après la dissolution de la communauté ou du mariage.
L'acquéreur d'un immeuble, qui veut le purger de toute hypothèque légale, doit faire la déclaration de son acquisition, tant au greffe du tribunal de la situation de cet immeuble, qu'au greffe du tribunal du domicile du vendeur.
Dans la quinzaine du jour de cette déclaration , il peut être fait déclaration d'existence d'hypothèque légale par toute personne au profit de qui il appartient, soit mineurs, femmes mariées ou autres, soit par le ministère publie.
A défaut de déclaration d'existence d'hypothèque légale dans ce délai de quinzaine , l'acquéreur devient propriétaire de l'immeuble, libre et quitte de toute hypothèque légale du fait du vendeur.
Dans le cas où, par suite de l'affranchissement d'un immcu- , hle de toule hypothèque légale, dans la forme qui vient d'être dite en l'alinéa précédent , les droits des mineurs , interdits ou femmes mariées seraient compromis et perdus, le, vendeur est passible d'emprisonnement et d'amende. ^"
Lorsqu'il a été fait dans le délai de quinzaine dont il est parlé ci-dessus, ou auparavant, déclaration de L'existence d'hypothèques légales, l'extinction et la purge des hypothèques déclarées ne peuvent avoir lieu que de la manière et dans la forme qu'il est dit au § suivant.
Les tuteurs ou maris peuvent faire restreindre, par justice, l'hypothèque légale qui frappe la généralité de leurs immeubles, à une certaine quantité d'immeubles suffisans pour la garanlie des mineurs, interdits ou femmes mariées.
S il.
De F extinction des hypothèques judiciaires et conventionnelles.
L'hypothèque judiciaire ou conventionnelle s'éteint par le laps de dix ans après la déclaration de prise d'hypothèque , si elle n'est renouvelée.
Elle s'éteint également par la main levée qu'en donne le créancier.
L'acquéreur d'un immeuble grevé d'hypothèques judiciaires ou conventionnelles, qui veut s'affranchir de l'effet de ces hypothèques, doit le faire ordonner par justice, contradictoirement avec les créanciers hypothécaires.
DE LA CONTRAINTE PAR CORPS, HT DE LA CESSION HB BIENS
Toute personne qui doit quelque chose à quelqu'un est obligée, par corps, au paiement de sa dette, sauf les exceptions établies par la loi.
Les mineurs non émancipés, les interdits non simplement
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pourvus de-conseils, elles femmes mariées non séparées de biens de. leur mari, ne sont point contraig nablespar corps.
Le temps pendant lequel un créancier peut retenir son débiteur en prison est proportionné au montant de la dette.
Si la dette n'excède pas cent francs, la détention est de quinze jours.
Si la detten'excède pas cinq cents francs, la détention dure
Si la dette n'excède pas quinze cents francs, la détention dure deux mois.
Si la dette n'excède pas trois mille francs , la détention dure
Si la dette n'excède pas six mille francs, In détention dure huit mois.
Si la dette n'excède pas dix mille francs, la détention dure
Au-delà de dix mille francs jusqu'à vingt mille, la détention dure deux ans.
Au-delà de vingt mille francs jusqu'à cinquante mille, la détention dure trois ans.
Au-delà de cinquante mille, la détention dure quatre ans, mais jamais plus.
Le débiteur est pleinement libéré rie sa dette, du jour où il a étéécroué à la réquête du créancier pour le temps de détention que comporte le montant de cette dette.
Le créancier n'est tenu de fournir à son débiteur aucuns nlimens pendant le temps de sa détention : l'Etat seul en demeure chargé.
Le créancier est toujours libre de faire cesser la détention de sou débiteur.
Néanmoins les tribunaux peuvent, sur la demande du débiteur, prendre en considération sa bonne foi, ses malheurs, ou les circonstance* , pour abréger la durée de la détention ou même l'en affranchir entièrement, à la charge par lui de faire l'abandon de tous ses biens à son créancier jusqu'à due cuncur-
En cas d'affranchissement de lu contrainte par corps par cession de biens , le débiteur n'est libéré envers son créancier que jusqu'il concurrence des sommes que ce dernier recueille par suite de celte cession ; les biens que le débiteur peut acquérir à l'avenir restent soumis aux droits du créancier.
DES COMMEBÇANS EN GENERAL
Les commerça us sont ceux qui se livrent habituellement aux actes de commerce.
On appelle actes de commerce tout achat de denrées en nature pour les revendre ou même simplement les louer au public, soit après les avoir soumises à une industrie particulière pour leur donner une forme ou une valeur nouvelle , soit dans l'état même où on les a achetées , ainsi que la revente ou location au public de ces denrées , objets ou marchandises.
Tel est tout établissement de magasins de marchandises destinées i être vendues an public , toute entreprise de manufacture, de commission, ou de transport par terre on par eau; toute entreprise de spectacles publics; toute opération de banque publique ou de courtage; toute entreprise d'agence ou de bureaux d'affaires.
En général, on réputé actes de commerce toutes les obligations contractées par les comnierçans , négoeians, marchands ou banquiers, sauf la preuve que ces obligations ne sont pas relatives a leur commerce.
Un acte peut être commercial à l'égard del'un des obligés, et non commercial à l'égard de l'autre. Par exemple, lorsqu'un individu non commerçant achète, pour son usage personç], des marchandises à un commerçant, ce dernier fait, en les vendant, un acte de commerce, et celui qui achète n'en fait pas un.
Tout commerçant doit spécialement s'appliquera ne pas faire de dettes au-delà de snn actif, en abusant de h facilité t\nr
la bonne foi commerciale procure aux commerçant pour se faire livrer des marchandises et en dissiper le prix.
Ceux qui manquent dans leur commerce aux principes d'économie et de bonne administration qui leur conviennent, et font perdre par là une partie de leurs droits à leurs créanciers, sont passibles des peines plus ou moins graves portées par les lois pénales.
Des peines sévères sont principalement portées contre ceux qui détournent des marchandises ou des biens quelconques au préjudice de leurs créanciers, ou qui s'entendent avec des tiers pour supposer des créances qui n'ciistcnt pas.
Tout commerçant doit tenir l'état de son commerce avec l'ordre convenable, de manière à pouvoir toujours se rendre compte facilement, et justifier au besoin à ses créanciers de la valeur de son actif et du montant de son passif, tant au moyen d'inventaires dressés annuellement, que par des livres qui présentent journellement ses achats, ventes et dépenses articles par articles, et tous ses actes de commerce en général; ainsi qu'en conservant les lettres missives qu'il reçoit , factures ou autres titres relatifs k ses opérations commerciales , et en gardant copie des lettres qu'il envoie.
Le désordre et le défaut de livres régulièrement tenus, sous ce rapport, peut être puni des peines portées à ce sujet par les lois pénales , lorsque le commerçant se trouve hors d'état de payer ses créanciers.
TITRE XIX
DBS FAILLITES.
Toute personne qui ne paie pas ce qu'elle doit est en état de faillite.
Tout créancier d'une personne en état de faillite peut se présenterai! tribunal compétent pour requérir l'apposition des scellés sur les meubles et effets de son débiteur.
Si le tribunal ordonne cette apposition , il nomme un ou
plusieurs officiera publics pour administrer les bien» du failli , et procéder à leur vente dans l'intérêt des créanciers.
Les créanciers sont appelés, dans les formes de la plus grande publicité possible, à venir au partage des biens du failli, selon les droits de chacun.
Le débiteur, sur les biens duquel le tribunal a ordonné l'apposition des scellés, est déchu du bénéfice des ternies que ses créanciers lui ont précédemment accordés.
Les créanciers peuvent rétablir le débiteur dans l'administration de ses biens, soit en recevant le paiement intégral de ce qui est dû à chacun d'eux. , soit en luifaisant remise de telle partie de leur créance qu'il leur convient , soit à telles autres conditions qu'il leur plaît d'accorder ou d'imposer.
Le refus d'un seul créancier non désintéressé empêche le débiteur d'être rétabli dans l'administration de ses biens. Néanmoins , les tribunaux peuvent ordonner qu'il sera passé outra à ce refus.
Le débiteur qui, après la vente de ses biens ou un concorda! passé entre lui et ses créanciers, paie intégralement le montant primitif de sa dette , doit être réhabilité.
Les formes de celte réhabilitation sont réglées par une lot particulière.
TITRE XX
ni l'bxpropbiation ïobcée.
Si
Des biens sailillàbles et insaisissables.
Lescréancïersontle droit de faire vendre en justice lesbiens de leur débiteur, pour se faire payer de ce qui leur est dû sur le prix qui en provient.
Néanmoins les biens insaisissables du débiteur ne peuvent être saisis ni vendus par ses créanciers.
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Les biens sont insaisissables ou pur la déclaration de la loi, ou par suite du titre d'où ils viennent.
Les biens déclarés insaisissables par la loi, sont les pensions alimentaires obtenues en justice, et tous autres biens déclarés tels par des lois particulières.
Les pensions nu provisions alimentaires ne peuvent être saisies que pour des créances qui ont elles-mêmes pour objet des alimens fournis à crui à qui elles sont dues et depuis qu'elles
Les biens peuvent être déclarés insaisissables par le titre d'où ils viennent, lorsqu'ils sont donnés à quelqu'un par donation entre vifs ou à cause de morte, au par testament; dans ce cas, la déclaration d'iusaisissabililé faite par le donateur ou testateur doit être exécutée.
Des régies de l'expropriation forcée.
La part indivise d'un débiteur dans des biens communs avec d'autres copropriétaires, ne peut être mise en vente à la requête du créancier, qui a seulement le droit de provoquer le partage ou lalicilation.
Les immeubles d'un débiteur ne peuvent être vendus à la requête de ses créanciers, qu'à défaut de possibilité de paiement intégral sur le prii de son mobilier.
Les immeubles du débiteur doivent être vendus seulement jusqu'à concurrence de ce qui est dû aux créanciers, et successivement par corps d'immeubles ou d'exploitation, jusqu'à une valeur suffisante pour le paiement intégral.
Les formes de l'expropriation forcée sont réglées par les lois sur la procédure.
L'expropriation forcée pour cause d'utilité publique a lieu couformément aux règles tracées par des lois particulières.
IKSTITUTES.
TITRE XXI ET DERNIER
Pour mettre un terme aux réclamations des citoyens les uns contre les autres et couvrir du monteau de la paix et de l'oubli toutes les injustices trop anciennes , les lois ont établi la proscription.
La prescription est le moyen d'acquérir la propriété par la possession des choses, ou de se libérer des obligations par le défaut de poursuite, pendant un certain temps.
On ne peut d'avance renoncer à la prescription, mais on peut renoncer 1 la presciption acquise.
La renonciation peut être expresse ou tacite.
Celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer a la prescription.
Les juges ne peuvent appliquer d'office lu prescription; il faut que ce moyen soit invoqué par les parties.
La prescription peut être invoquée comme moyen snpplétoire, et n'être proposée qu'après tous les autres moyens, ou même seulement avant le jugement qui doit statuer en dernier ressort.
CHAPITRE PREMIER
0ISPOS1TI
gJnébàles.
Règles générales.
Pour prescrire, il faut une" possession continué, paisible, publique, et à litre de propriétaire.
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Quand on justifie avoir possédé à telle époque, on est présumé avoir possédé depuis ce temps au même titre, sauf la preuve contraire.
On est toujours présumé avoir possédé pour soi , à moins que le contraire ne soit prouvé.
Les actes de simple tolérance de In part du propriétaire ne peuvent fonder la prescription eu faveur de ceux qui les invoquent pour établir la possession.
La possession de l'auteur compte à l'héritier ou successeur â titre gratuit ou oncreui .
Ln possession utile peut commencer quand la violence ou la clandestinité ont cessé.
§ III
De Finicrmption de la prescription.
La prescription peut être interrompue naturellement ou civilement.
11 y a interruption naturelle, lorsque le possesseur est privé pendant un certain temps , soit par le propriétaire , soit même par un tiers, de la possession de la close.
H y a interruption civile, lorsque celui contre qui l'on prescrit forme une demande en justice contre celui qui prescrit
Ln demande en justice, même nulle pour défaut de forme , interrompt la prescription. ^
La demande en justice formée contre un débiteur solidaire , interrompt la prescription à l'égard de tous les autres. Celle formée contre un des cohéritiers du débiteur , même solidaire, pour une obligation qui n'est pas ^indivisible , n'interrompt la prescription qu'à l'égard et pour la part de ce cohéritier; dans ce cas, la prescription n'est interrompue contre les débiteurs solidaires que jusqu'à concurrence de la part de ce cohéritier.
La demande en justice formée contre le débiteur principal interrompt la prescription contre la caution.
INSTITUTES. 241 La reconnaissance de la dette par le débiteur a le même effet que la demande en justice.
Le temps écoulé avant l'interruption ne peut plus compter pour la prescription.
S iv.
De la suspension de la prescription.
La prescription ne court point contre ceui qui ne peuvent agir, comme les mineurs, les interdits, les femmes mariées et les absens, sauf les cas exceptés par la toi.
L'Etat , les établissemens publics et les communes sont sourais à la prescription par des lois particulières.
DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE
Règles générales.
La prescription se compte par année, par mois ou par jour, et non par heure.
Le jour à partir duquel la prescription doit courir ne compte point dans le délai de la prescription.
Les actes nécessaires pour interrompre la prescription doivent être faits avant l'expiration du dernier jour compris dans le délai delà prescription.
S il.
De la prescription lie trente ani.
Tout droit et toute action se prescrivent par trente au, sans qu'on puisse opposer la mauvaise foi à celui qui invoque cette prescription.
IKSTITUTES.
S ni.
De la prescription par dix et vingt ans.
Celui qui n acquis de bonne foi et par un titre qui n'est pas nul dans la forme, une propriété à titre gratuit ou onéreux, prescrit celte propriété par une possession de dix ans seulement.
Néanmoins In prescription , dans ce cas, n'a lieu qu'au bout de vingt ans, si le véritable propriétaire n'habite pas dans l'étendue du ressort de la Cour souveraine où est situe l'im meuble qu'il s'agit de prescrire.
Il suffit que la bonne foi ait eiisté au moment de l'acqui-
§ IV
De la prescription de. quatre ans.
Tout ce qui est payable périodiquement par année ou à des lermes plus courts , comme désintérêts, des arrérages de rente, des loyers ou fermages, se prescrit par quatre ans.
La prescription dont il s'agit dans l'alinéa précédent court contre toutes personnes, même les incapables et les absens.
sv.
De quelques prescriptions particulières.
commis et gens travaillant au jour, au mois ou à l'année, pour leurs gages, traitemens, pensions ou salaires, se prescrit par un an , du jour où la dette est devenue exigible.
L'action des fournisseurs pour fournitures de détail destinées au service ou à la consommation de la maison ou de la famille, celle des médecin.-, chirurgien.: et pharmaciens, pour leurs visites, opérations et médicamens, se prescrit également par un an, du jour de la fourniture, visite ou opération.
Se prescrit également par un an l'action i" pour nour-
1NSTITUTES. 243 riture fournie nui matelots pur l'ordre du capitaine, à comp ter de ia livraison; 2" pour fourniture de bois el autres choses nécessaires aux constructions, équipement et avitaillcracut d'un navire ou autre bâtiment de commerce, à compter de ces fournitures.
Les autres prescriptions particulières plus ou moins longues sont réglées sur chaque objet parles titres ou lois qui les
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